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PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE,

vice-président.

La séance est ouverte it quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

REPRESENTATION DE L ' ASSEMBLEE NATIONALE

AU SEIN D' UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président . M. le président de l ' Assemblée nationale a
reçu de Al . le ministre d "-légué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement, tune cic'tnande de renou-
vellement du mandat der deux membres titulaires et des cieux
membres suppléants chargés rte représenter l ' Assemblée natio-
nale au comité des Imat'ces locales.

Conformément à la di":isi,m prise préccdcmntent, l ' Assemblée
voudra sans doute confier à la commission des finances, de
l ' ecrnumte gencrale et du Plan et a la con-miss :on des lois
constitutionnelles . de la législation et rte I ' a r intjnistration géné-
rale de la République le sont cl'' Inci s e item' chacune deux candi-
dats, l'un a un poste de titulaire et l'autre a un poste de sup-
pléant.

Les candidatures devront être t'enlises à la présidence, au
plus tard, le jeudi 21 juin 1984, à dix-huit heures.
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ENSEIGNEMENT AGRICOLE PUBLIC

Suite de la discussion, après déclaration d 'urgence,
d ' un projet de loi.

M. le président. L 'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion . après déclaration d ' urgence, du projet de loi poilant réno-
vation de l ' enseignement agricole public ln' - 2052, 2111).

Ce matin, l ' Assemblée a commencé d 'entendre les orateurs
inscrits dans la discussion générale.

La parole est à M . Goasduff.

M . Jean-Louis Goasduff . Monsieur le président . monsieur le
minist re de l'agriculture . tues chers collègues, nous sommes peu
nombreux cet anrés-mi .ii . C ' est à croire que l 'enseignement agri-
cole n ' intéresse pas les parlementaires!

M . Bruno Bourg-Broc . Il y a les meilleurs!

M . Michel Rocard, ministre de l 'agriculture . Absolument t .àou-
rires.

M. Jean-Louis Goasduff . Monsieur le ministre, je ne suis pas
le premier à vous adresser quelques critiques sur les projets
de lai que vous soumettez à notre examen . En effet, le Conseil
d ' Etat avait déjà regretté, il y a quelque temps, que les textes
législatifs soient devenus des - pétitions de prinzipe dans les-
quelles lal-t consiste à éviter les problèmes concrets et présents,
en restant dans le cadre vague de généralités qui abordent tout
sans rien résoudre.

Le projet de loi sur l'enseignement agricole public en est,
une fois encore, l ' illustration . Il n'y avait pas de querelle entre
l ' enseignement public et l 'enseignement prive dans le secteur
agricole . Vous risquez de la créer en séparant des établisse-
ments qui avaient une finalité, une mission communes : former
des actifs agricoles compétents et assurer ainsi l ' avenir et le
succès d ' une activité fondamentale pour la France, pour l ' Eu-
rope et pour la stabilité mondiale.

Dans l'enseignement agrieote, il v avait un grand problème qui
a été le point de départ de toutes les réflexions entreprises sur
ce sujet . celui du financement . En ce domaine non plus, je
n'opposerai pas le secteur public au secteur privé puisque le
problém s du financement concernait l ' un et l ' autre, même s ' il
était plus crucial dans l'enseignement privé, menacé dans sa
survie.

Or votr e projet de loi passe à côté de cette interrogation essen-
tielle qu'est le financement. Il se caractérise surtout par une
ambiguïté générale qui ne permet pas d'entrevoir ses applica-
tions ultérieures.

L 'ambiguïté apparait d'abord sur ses objectifs . L'ouverture
sur le monde rural risque, à terme, d'aboutir à une dilution
des orientations . Vous y avez d'ailleurs fait allusion ce matin,

monsieur le ministre . Il est certainement nécessaire que l ' en-
seignement agricole prenne en compte les données du inonde
rural dans lequel il s'insère étroitement . Mais qu'il s'adresse
aux multiples facettes et composantes du développement rural
nous parait dangereux, dans la mesure où la finalité agricole
risquerait de devenir secondaire.

Il y a également ambiguïté en ce qui concerne

	

l 'égalité

des chances . puisque ' 'harmonisation avec l ' enseignement
général ou technique des taux et des conditions d ' attribution
des bourses aux élèves de l ' enseignement agricole n'est pas
réalisée et qu ' un calendrier de rattrapage n 'est pas précisé.
En dépit de décisions récentes positives . l ' écart est encore de
40 p . 100

Il demeure enfin de, ambiguïtés multiples sur la mise en
œuvre et l 'application du texte . Le schéma prcvrsionnel de for-
mation en est une nouvell e illustration . Comment sera-t-il éla-
boré, comment s ' appliquerai-il

Si une instance nationale spécifique à l ' enseignement agricole
public participe z ras travaux, les modalités de la compétence
régionale ne sont pas bien définies . Aucune instance régionale
n ' est prévue à cet effet et il est à craindre que les problèmes
particuliers de l'enseignement agricole ne soient noyés dans les
considérations générales abordées par le conseil régional de
l'é'lucation nationale.

En bref, votre projet de loi n ' indique ni où il veut conduire,
ni comment il compte agir ; c ' est une structure lourde pour
des objectifs confus.

Parallèlement à l'ambiguïté, la deuxicnte grande caractéris-
tique du texte est ; incohérence .

Vous multipliez les instances sans raison précise, sinon
celle de satisfaire p olitiquement les adversaires du pluralisme.
Pourquoi créer un conseil national de l'enseignement agricole
public, à côté d'un conseil national de l'enseignement agricole
privé? Cela impliquera naturellement que le tout soit coiffé
par un conseil national de synthèse, censé arbitrer entre des
positions divergentes qui n ' existaient pas auparavant . En multi-
pliant les instances, à tous les niveaux, vous instaurez un
système dans lequel tout le monde parle niais où personne
ne peut comprendre la conversation.

Votre exposé des motifs . monsieur le ministre . est aussi bon
qu'il est général . Utiliserez-vous le même texte pour le prochain
projet de loi sur l ' enseignement agricole privé que nous exami-
nerons ultérieurement ?

Je voulais vous demander des précisions sur la date de dépôt
de ce texte, mais vous avez confirmé ce matin qu ' il nous sera
présenté lors de la prochaine session . Espérons qu ' il n ' introduira
pas de discrimination par rapport à l'enseignement public . II
serait grave que ce projet de loi sur l ' enseignement agricole
prive ne constitue qu ' une annexe de celui qui nous est pré-
senté aujourd' hui . En effet, il convient de ne pas oublier que
le secteur privé agricole scolarise plus de 60 p . 100 des élèves
de l ' enseignement agricole ; il ne peut donc être secondaire.

Vous soulignez, à juste titre . le retard de formation des
agriculteurs français par rapport à leur s principaux partenaires
de la Communauté économique européenne . Fallait-il, pour y
remédier . remettre en cause le financement d'un secteur privé
qui a fait ses preuves autant en France qu ' à l 'étranger? Il
eût été préférable, au contraire . de redynamiser, par des moyens
financiers supplémentaires . un enseignement agricole dont la
qualité n 'est pas à prouver.

Vous rappelez également l'insuffisance de formation des jeunes
agriculteurs candidats à l'installation.

En effet --- et plusieurs orateurs Pont souligné – 53 p. 100
seulement des candidats à la dotation a jeunes agriculteurs »
ont un diplôme supérieur ou égal au B . E . P. A . et, parmi eux,
34 p . 100 seulement sont passés par l'enseignement agricole.

Il faut donc définir plus précisément une capacité profession-
nelle répondant aux impératifs de compétence de l'exploitation.
Vous ne clarifiez cette exigence ni sur la formation de
base, ni sur l'expérience professionnelle pratique, ni sur la
préparation à l ' installation . Or, monsieur le ministre, vous
connaissez les exigences techniques et économiques que requiert
l'entreprise agricole aujourd'hui . Produire est relativement
facile . Encore faut-il produire ce qu'on peut vendre et le vendre
plus cher que son prix de revient.

La diversité des conditions aie production -- climatiques,
géographiques, agronomiques — souligne également la nécessité
d'une relation étr oite entre la vie agricole locale et l'ensei-
gnement.

I,a mutation profonde de l'activité, l'évolution rapide des
techniques, impliquent également une liaison permanente avec
les organismes de développement . avec les organisations profes-
sionnelles responsables, :nais aussi avec l'enseignement supérieur
agricole . En effet, le premier objectif de l ' ensei g nement agri-
cole est de répondre concrètement aux questions que se posent
les agriculteur s et d ' apporter une formation et une compétence
susceptibles d'assu rer à celui qui choisit une activité agricole
ou para-agricole une capacité de décision et d ' initiative rapide
et efficace.

Il est certain que l'imprécision de votre texte ne satisfera
ni ne mécontera personne puisqu ' il n ' apporte aucune réponse
aux questions du financement et des objectifs de l'enseignement
agri sole.

C ' est bien cette imprécision de votre projet ainsi que le
report à une date ultérieure du projet de loi sen' l'enseignement
agricole privé — dont nous ne connaissons pas les raisons —
qui motiveront not r e abstention que mon collègue Bruno Bourg-
Broc vous a déjà annoncée ce matin . (Applaudissemrrrt .s sur les
baeus du rassemblement pour la Répablique .)

M. le président . La parole est à M . Bourget.

M. René Bourget . Bâtir l enseignement agricole, c'est se por-
ter garant de la réussite des jeunes et du développement rural.

Nous savons qu ' il y a crise de l 'école depuis de nombreuses
années . L'ampleur de l'échec scolaire qui aboutit à une sortie
massive de jeunes n'ayant qu'une formation gén 'cale insuffi-
sante et saris qualification professionnelle est le signe évident
de cette crise . Pour de nombreux jeunes . l'école . etrangère aux

grands mouvements que connait le monde, séparée des réalités
quotidiennes du travail et de là culture de leurs familles, est
vécue parfois avec passivité .
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L ' enseignement agricole, après te rapide développement des
années 60 . a fonctionne selon les ménies principes en
etant con,( tete . dans son c de court . eumme lieu d ' accueil pour'
les jeunes qui ruonai. :saieut des difficultés scolaires . Les retards.
le manque d'intcrét vis-à-vis oe 1 enseignement a donner ans
enfants dus agriculteurs et des r,aux étaient tels qüe la nuite
rite d'entre eus 11 . a pas acccde t cet enseignement pourtant
destitué à Ie ; a• ' i ' tteilhr en priante . La suppression des classes
de quatriemo et de trois( :nue dans le, établissements publics
a,rie le a a ; entai• ce mouvement . cri approfondissant la cuti
pue a .c•C l ' tdue-,tü,o nationale

lais jeunes entrant clan : ces et ;u,ltssenu•nts ont été repartis
en dt u\ cc ; I, s

	

0n cet lr (sillet a la ;ortie duquel les echees
aient 1 (l,reu et lot se retrol(taicnt les plus defavurtsi•s:

q n cv, le loua 1(U recrutement sise(l if . ch :u'gidr furmer dus
chefs d'entrelo'si agricole et des cailr's technuquo .s pour l 'ara
induss'je I .Irtsuftis :mce des moyens aernt•des à l'enseienenunt
ael ' lrole dallant do nombreuse, t 1105 et la faihle '. e des aide s
a :lnuco

	

aux foutailes ont nue.,rt aggrave cette •,ricntetion-
I . 't ; ;sei_neatoin

	

tricote a Mo

	

un.i utilisé comme moyen
d aru' ,etninitnt et de soutien d ' une politique agricole égale-
ment s,•leen\e . qui privile,iait la mise en place tl'unc tgrieuh
tare de pointe . inctanise(' Isar l 'appui a d'Importants investisse-
ments La _r t ui,te nta ,lnrilc des au :'trttlteurs a été délaissée sur
le plan i•e( 1101!.U' cornnu• sut' criai du (léVl' opprment et de
1 :: fornrtitim p . Pitt s-iot'oeIL', i+. pauser il 1 eynde• ver ; foutres
secteur- il

	

In

Commun! s ' eton^cr (pie . Lire cette sit :ration é('(,nomigtle et
s ociale, vnu.' ,,u .cnl ,lc fanon ~iti'i! ilr . les ruraux . les !,ricul-
leurs en p(t tii1(11e!' . n ' aient pas vu . clans la turtnadiun . un mn\en
ne,, -" ire :~ i1( rt•u-site prof, ss!mtnel!c et

	

s(C!ale et, nonne.
(pie

	

aient

	

5nn-i't rte c , n lie une rh :uoie '.-as

( ;

	

: I ec ,le . irtte .'rugat!on> des ;cu'irulteurs et du inonde
t ur,,l

	

:,

	

,r-enr la cri c de l'ense~,nenx nt a~rieole.

Drlu ;~ :t! .ti :U ; . Ut . (((avent poliitpin' est mise tn itUtre.
Poile I . . „r(il! (1” . L'est tille pnl!ti .luc (lt di•velitppement ,0n0-
nuque

	

eut' iii diversité tue, e,rilni uiune :, favurisamt
unsl• :lIui :ee!

	

Ie- jemles . rher,i ;ont

	

a stnnper rexode rural.
1 . enst•i_nc••II••uI a,r!1o!e 0 un iule essentiel a jouer eut a•,uraitl

utdl~pen~a '.tl f,ir :n,ui ut profossa int•lle et en remplissant sa
missiurt i ,• ;, ;,nuui~-i•mt•nt dus !,t•rs•,nnaliti•s . (l'Insertion s(tiale,
rie recta pe

M,in s ieur le .. .et!, Inussieurs Ica vape ,rtenrS . sucs oser tous
In-uste sur I ha m,uus .,tiun de, luramnous, sur leur dicersite et
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Cette démarche d ' ouverture sur la vie active s'inscrit dans la
mise en oeuvre d une alternance de type nouveau permettant
d ' assurer une ftrmation professionnelle de qualité . Il ne s'agit
plus de juxtaposer ries temps de formation dans et hors de
l'établissement . .nais d'articuler deux modes d'acquisition des
connaissances et des compétences . Trop souvent le stage est
perçu comme le moment où le jeune fait quelque chose et
apprend réellement le métier, par opposilien aux cou r s dans
lesquels i : subit un enseignement théorique, parfois coupé des
réa lit es.

La mise en place de cette alternance doit favoriser la sup-
pression du fossé ent re la formation et la vie active . Afin d ' abou-
tir à une tohi•rence réelle dans cents pratique, l'établissement
d ' enseignement établit des relations suivies avec les entreprises
et les organismes d ' accueil . Il s ' agit (l ' associer la formation et
les actions de développement et d ' animation rurale dont est
chargé l'enseignement agricole.

Les jeunes peuvent donc . durant le stage . participer à une
anlon concrète dont l'intimé( et l ' utilité sociale sont clairement
apparents a lettre veux.

Dépassant l ' opposition artificielle entre aclitilés d 'cnseiene-
ment et actisnés de développement et d'animation, celle alter-
nance permet Iirtslauration de relations durables entre l'établis-
sement d'en s eignement et le milieu ru r al li travers l ' activité
de l ' ensemble des membres de l ' équipe éducative, enseignants
et non-enseignants.

l .1( nuise en u•uvre de l ' alternance de type nouveau souligne
la necessile d ' une gestion plus ouverte de l 'établissement . umlaut-

nt à l ' interventioni aux cbti•s des personnels . Ais dl-' s
parents et dr•s travailleurs . d ' élus locaux . de responsables d entre-
prises et d ' organismes de milieu mural.

Le nombre des options et sorts-options est reluit pan' le refus
de toute sperialisatiort lrup pointue . Des options de hase sont
définit s . uni certaine pri•specn,lisation n'intervenant que pen-
dant les detniers mois de formation . uses options oit s!• reiruu-
ent utajoritatirt•ntenl lis filles sont examinées en pu-m''itt.
La seritaltle sperialisation a lieu au montent de l ' entrai . d ans

la vit (truite installation ou embauche - au cours ,l ' un staee
d'inscrllon pr(t(SSiOmtclle . Le jeune y acquiert le sa•.oir et le
,avoir-faire depcndant directement de la situation profession-
nelle . L ' assistance pectagugique est assurée par des tr .r,aillrurs
expérime ntés et par des formateurs spécialisés appaitcnant au
st•rcice publie d ' unxeignt•mrnt.

L'enseienenu'nt agricole doit s'adapter à toutes les diversités
de ce milieu . qu ' il s ' agisse des cultures . des t(tehnicpuis, des
rrgiun,, due climat-s, des altitudes . doit la néec•ssité dune ()aima
lare sae la vie active . De ce fait, une situation de pluriactivités
s ' inuposera parfois . plus particulièrement In zone cic montagne
oit les aricultcurs ne doivent pas élre formés au rabais . Ils ont
en effet besoin d ' un bon niveau technique pote' l 'élevai ou la
foret . mais aussi d ' une formation complémentaire orientée vers
les métiers du bàliment et de l ' artisanat, vers les techniques
de la gestion et de l'animation.

Je connais, monsieur le' ministre . votre détermination pour
engager encore plus l ' enseignement agricole dans cette forma-
tion diversifii•o, initiale et continue . Elle s'adresse a tous les
jeunes du monde rural, qui seront les professionnels . les ges-
tionnaires et les décideurs de demain . ( :lpplattd+ .ssetnents sur
lei braies des suriuliatrs e1 des cornrrunri .elr :i,(

M . le président . La parole est ut Ai . Renard.

M . Roland Renard . Monsieur le ministre, mes chers eullèeues,
la définition des missions que la lui devrait a.s .siruer à 1 ' ensei-
gm•mrnt agricole suppose une réflexion fondre sur l ' étal actuel
de cet ersei'nenttnl dont les structures découlent de la loi du
2 anili )9(i').

Nous dotons faire le bilan de la formation agricole par rapport,
d ' une part . aux nbje,lifs delinis M . d ' antre part . aux besoins
apparus

Les ubitttifs .sunt rappelés dan ; le rapport (velu . iniligauns
sculeineni qu ' un de erga ci (•tait rte prepart•r pour la profession
agrlc•ule de, eApinill,nl ; h :utiement quinines.

Le rrsu!iat, nit le Ir,ttr.e dans le 1'a1p011 ta r é •ale 1, :u' 1 .11c
f ;u)au out ( ' nnseil i•runnntir!ue et ,nl•lal

	

ti'Z p

	

11)1) de, chefs
dex!tlo~tation n ' ont rct,u :mentie f1(rniatinn . Cycles 41 p 10'1
ont plu, dt cinqu :ut t e-ctnq arts . Il resie cepentl :uul que a ; p 10 ;)
de Moins dl' Unité ring arts sont >ans t'nrnlattnn

lle plus, It 10111(11 de leli\ t l ui titi revu (nue hlrinaiiiln lest
bau : 91) p . 100 des a 1 . (eultrtn, de 1101115 de trcnlc ;inq ans
n ' nnl suivi (!aun OLiu (.ml et ont . an plus . nh!rnu le B - l'- :A.

La format ion des »Mlle> qui hi ni•f ie lent de la I) . .i . A . est
oncore lu111 de Cul ' rt,p1(mlrr a l ' objectif de 1'11 ;0 .
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En 1981, 34 .5 p . 100 avaient une formation initiale dont
seulement 15 p . 100 de niveau long — B . T . A . ou B .T .S . A . — ;
31,5 p . 100 avaient bénéficié d'un stage de deux cents heures
après installation et 32 .5 p . 100 ètai_nt titulaires du B . E . P. A.
ou avaient effectue un stage de deux cents heures avant instal-
lation.

Le nombre des bénéficiaires de la D . .1 . A . représente à peu
près la moitié de celui des jeunes installés et leur niveau de
formation est supérieur à la moyenne.

La formation des salariés est encore plus mauvaise puisque
sept sur dix n 'ont aucun diplôme.

Le rapporteur du Conseil econonique et social commente ainsi
cette situation : . La proportion de jeunes agriculteurs ayant
reçu une formation d ' un niveau satisfaisant reste donc très peu
élevée par rapport à la situation souhaitée .,

A l 'examen de ce bilan peu glorieux, il faut toute la délica-
tesse du rapporteur de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales pour ne retenir que les

	

multiples imper-
fections de l'appareil

	

et constater qu'en termes de qualifica-
tions les

	

résultats n ' apparaissent pas actuellement à la hauteur
des besoins d ' une agriculture moderne

Ce sont bien !es conclusions minimales que l ' on peut tirer de
l ' expérience : pourtant la liberté de l ' enseignement n ' a pas tait
défaut au cours de ce dernier quart de siècle.

Si en 1960 les élèves relevant de l'enseignement public étaient
majoritaires, aujourd ' hui le secteur privé accueille 60 .4 p . 100 des
effectifs . contre 39 .6 pour le public.

Dans le cycle court, qui représente 70 p . 100 de l ' effectif
général, le privé regroupe 73 p . 100 des élèves : 63 574 sur un
total de 86 592.

L'enseignement agricole est en outre marqué par l'échec sco-
laire, ainsi que le souligne le rapport Boullet.

La moitié seulement des eleves obtiennent un diplôme, dont
70,4 p . 100 du niveau le plus bas.

l,es sorties avant la fin de la scolarité sont massives, surtout
en orle court relevant de l ' enseignement privé.

La str ucture mise en place s'avère ainsi incapable de répondre
non seulement aux exigences de for mation apparues mais encore
aux objectifs de la loi de 1960.

Un tel bilan . sans ctre spécifique à cet enseignement, appelle
une aut re politique

Le groupe communiste estime que cette politique nouvelle
devrait s'articuler autour de quatr e axes principaux : redéfinir
les missions en les élargissant : combattr e les bases de l'échec;
rénover les structures : dégager les moyens.

Redéfinir les missions apparait nécessaire pour prendre en
compte les besoins de formation de l 'ensemble du secteur agri-
cole tel qu'il est aujou r d'hui.

L ' enseignement agricole doit en effet former des exploitants
agricoles mais aussi des salariés . des techniciens, des cadres élu
secteu r agricole, du para-agricole, de l'agro-alimentaire.

En raison de la place qu ' occupe l 'agriculture dans le monde
rural . il doit prendre plus largement en charge les formations
de cette population . particulièrement pour les professions lices
aux acti v ités complémentaires a l 'agriculture.

La polyvalence des établissements doit donc cire accentuée
pour tout sir une gamine plus large de formulions.

Nous entendons la notion d ' établissements polyvalents dans
un double sens : dune part . formation initiale et continue, vul-
garisation et développement : d 'autr e part, formations agricoles
ou liées a l ' agriculture . classes de détermination quatrue'me,
troisie'me, seconde -- formation non professionnelle -- bac D '
par exemple.

Nous ne saurions nous satisfaire d'un enseignement étoile-
ment professionnel qui apparait trop souvent comme un exutoire
pour les élevés qui ne peuvent pas pnur>uivre leurs études
dans l 'enseigncmu•nt général.

C 'est pourquoi nous estimons, comme le rapporteur du Conseil
e'c•ononiqur et social, qu ' il faut favoriser le suivi de filières
longues.

Les miniers de I'agriu'ulture nu liras à cette activité exigent
de, capacités d' .cdaptation qui supposent de solides connais-
sance, dans les nalieres genrrales . Il est donc indispensable
de favoriser l ' esolution de l 'enseignement technique agricole
vers des filtres longues.

1 cet effet . deux obstacles doivent lare levés : le premier.
une spéoralisatuut trop hàtive particulièrement préjudiciable
aux filles – lus filières spécifiquement féminines ne conduisent
pas à une véritable qualification -- : le deuxième, le trop fort
eloi,nnnenunt de fait entr e les filières .
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Le rapporteur du Conseil économique et social le note en ces
Armes : , Les filières C . A . P . A ., B . E . P . A ., B . T . A . . . sont conçues

de manière tr op autonome. Pour favoriser une évolution vers les
cycles longs, il faut améliorer le, possibilités de passage entre
ces filières et concevoir les programmes de façon telle que la
progression C . A . P . A ., B . E . P. A . . B . T . A . constitue un parcours
de formation possible s.

J ' ajoute que cette conception favoriserait l ' accès à l'ensei-
gnement supérieur des élèves issus du technique agricole.

Ainsi cet enseignement prendrait sa place parmi les autres
enseignements technologiques avec l 'objectif clairement défini
de permette la formation au plus haut niveau accessible à
chacun.

Cette ambition, qui est aussi valable pou r la formation conti-
nue, suppose que soient combattues les bases de l ' échec . Plu-
sieurs causes peuvent êt r e retenues. que j ' examinerai dans
l'orde oit elles apparaissent au cours de la scolarité.

Mon ami André Sou r y a t r aité ce matin en détail des carences
de la préscolarité et de la scolarité primaire . Un problème
majeur se pose, nous semble-t-il, car il conditionne toute la
scolarité . Si nous voulons que l 'enseignement technique agri-
cole soit un enseignement leeltnologique de haut niveau acces-
sible aux ruraux, il faut commencer par garantir les mêmes
conditions de formation de base à tous les enfants, sinon nous
allons, comme cela se passe actuellement dans le supérieur,
réserver les formations longues aux jeunes les moins défavo-
risés, alors que les fils dagriculteurs, et assez généralement les
ruraux, seront astreints aux formations étroitement spécialisées.

Le deuxième handicap que l 'on doit réduire est

	

culturel .,
si l ' on peut dire.

La nécessite' d ' une bonne formation n ' apparait pas encore aux
yeux de nombreux agriculteurs, notamment pet i ts et moyens,
comme une exigence absolue.

Les pouvoirs publics, la profession en général doivent entre-
prendre un effort d'il formation et de sensibilisation, effort qui
sera d ' autant mieux récompensé que l 'accueil des élèves sera
favorisé . Cela suppose de faire reculer les inégalités sociales.

Les ruraux sont dans une situation inégalitaire marquée par
l'isolement et par les faibles structures d'accueil . En réponse,
la collectivité doit prendre des menu_ es matérielles afin que la
poursuite d ' études soit rendu possible sans sacrifices exorbitants.

A cet égard. trois actions semblent déterminantes : le.: bourses
doivent être revalorisées – . cc que propose le projet -- ; la
g ratuité des fournitures et des tr anspo r ts devrait être assurée;
des aides spécifiques pour les familles les plus défavo r isées
s 'imposent . En effet, la formation n ' apparaissant pas comme une
exigence pour exercer un métier de l'agriculture, de petits
exploitants . qui ont besoin de main d'oeuvre ou qui ne peuvent
pas supporter les charges d'études à temps plein, orientent leurs
enfants vers des enseignements à temps partiel ou vers un
apprentissage étroitement utilitaire . Sans nier l 'intérêt de ces
formations, nous estimons qu ' elles sont un palliatif et ne sau-
raient être considérées comme une solution satisfaisante au
regard des exigences que nous avons mentionnées.

Combattre l ' échec, c ' est aussi adapter la pédagogie et les cri-
tères d'évaluation au vécu des élèves . A cet effet . les pro-
grammes et les méthodes pédagogiques devraient favoriser une
approche concrète pe r mettant une confrontation permanente
entre les réalités et les natière .s enseignées.

L ' évaluation pose un problème spécifique.

I,a sanction de la formation par le diplôme duit anticiper
celle dg la mise• en oeuvre concrète des connaissances . A l ' exa-
men-barrage doit être substituée l 'évaluation continue, fondée
sur des unités de valeur capitalisables, qui permet de mettre
concrètement en oeuvre la formation reçue.

Autre problème : celui des st r uctures.

L ' expérience prouve qu ' elles ne répondent pas aux besoins.
Aussi estimons-nous nécessaire de les rénover . Nous devons
définir une st r ucture d'enseignement de la réussite qui st ;nuie
le jeune face à la formation et qui offre des possibilués de
réorganisation nombreuses . Cela passe par le développement
d ' une formation générale commune à tous les élèves, la plus
longue possible . Celte formation ne petit être donnée avec
le maximum d ' efficacité que clans les établissements ruraux
polyvalents offrant un tr onc commun qui débouche sur des
orientations diversifiées . Il serait donc préférable que ces éta-
blissements relèvent d'une n1éme str ucture.

C ' est pou rquoi nous sommas partisans de la création . par
étapes, du service public . unifié et laïque, de l ' éducation natio-
nale, I ' enseignenent technique agricole devenant une des compo-
santes de ce service .
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Nous estimons cependant indispensable que le ministère de

	

Aujourd bel s on le sait . trop d'exploitants n'ont pas reçu
l'agriculture et les représentants de la profession gardent une

	

de formation au départ ; il faut s•e garder de croire que cela
responsabilité particulière dans l'élabor ation de la politique

	

a moins d'importance dans ce secteur que dans un autre.
de formation aux métiers de l'agriculture .

	

Le Inonde rur al est en modernisation rapide . II est de plus
La structure . même la meilleure . ne peut toutefois suffire

	

en plus ouvert en aval sur les secteurs de la transformation
à corriger les carences constatées si elle n'est pas accompagnée

	

et de la commercialisation . L'agriculture française, ouverte
de moyens, qui, je le reconnais, ne relèvent pas de cette loi .

	

aussi sur l'Europe, a besoin d'hommes et de femmes formés,
Je souligne toutefois que la parité est une exigence de l'ensei-

	

capables d ' état les techniciens d'une activité moderne et essen-
gnement agricole, que nous soutenons tant pour les personnels

	

tielle à notre vie économique.
que pour les élèves : bourses, aides sociales et moyens péris-

	

Ce texte ouvre largement le champ d'application de la
gogiques .

	

mission de l'enseignement agricole . Cet effort doit être soutenu,
Cer tes . monsieur le ministre, dans l'exposé des motifs, vous

	

élargi dans le sens de l'intégration d'un enseignement ouvert
refusez . à juste titre, le particular isme . Vous soulignez la néces-

	

sur la commercialisation, la transformation et la recherche, par
saire convergence de l'enseignement agricole avec les autres

	

exemple . Lorsque l'on est conscient du rôle que doit jouer la
secteurs d'enseignement . Cependant . je ne crois pas que votr e

	

France dans le secteur agro-alimentaire, on pe r çoit l'enjeu de
projet permette à l'e iseigncment agricole public de jouer suf-

	

la rénovation et de l'adaptation du système d'enseignement
fisanunent le rôle moteur qui devrait être le sien . Nous aur ions,

	

agricole.
p our notre part, souhaité un texte plus ambitieux .

	

Il faut donc assurer les moyens d'un enseignement dynamique,
Le pre•ent projet constitue néanmoins une avancée par

	

doté de ressources humaines et financières suffisantes pour
rapport it la situation actuelle . Nous espérons qu'il sera amé-

	

dispenser un enseignement de qualité, enseignement à la fois
lioré du rant le débat, afin de devenir un point d'appui sup-

	

technique et général . En effet, s'il est nécessaire de respecter
plémentaire pour une formation professionnelle agricole, à

	

les spécificités de l'enseignement agricole, il faut aussi assurer
la mesure des exigences de notre temps . rApplaudissements

	

un bon niveau de culture et de connaissances générales . Spéci•
sur les bancs des communistes et sur plusieurs bancs des soc+u-

	

ficité à cet égard ne veut pas dire particularisme . Autant, il est
listes .)

		

nécessaire d'adapter l'enseignement aux techniques sp 'cifiques
liées à l'agriculture, autant la pire des choses serait de fermer

M . le président . La parole est à Mme Frachon .

	

le monde rural sur lui-même.

Mme Martine Frachon . Monsieur le ministre, à l'heure où

	

Notre société change et le monde rural avec elle . I1 importe

le Gouvernement tente de réformer en le restructurant notre

	

de faire en sorte que l'agriculture, au moins pour certaines

système d'enseignement, je suis heureuse de saluer ce texte

	

zones isolées, ne demeure pas figée dans des modèles culturels

qui marque votre volonté de ne pas oublier l'agriculture .

	

périmés, avec des techniques inadaptées au monde moderne.

Il était important en effet, et même urgent, de revoir notre

	

C'est ici que s'impose à mes yeux le second impératif qui doit
système d'enseignement agricole, système constitué au fil des

	

nous guider : assurer la perméabilité entre les enseignements

ans et des exigences, mais sans réelle vision globale, et parfois

	

spécifiquement agricoles et l'enseignement général . Cette perméa-
mémo en l'absence d'un projet clair. Ce système pouvait dès

	

bilité est nécessaire pour permettre le décloisonnement de l'en-
lors apparaître mal adapté au monde moderne . aux évolutions

	

seignement agricole . Elle passe par plusieurs rectifications et
de notre agriculture et de notre suciéte Il était nécessaire de

	

par la mise en place de passerelles.
le revoir dans le cadre des espoirs ambitieux que nous mettons

	

Les rectifications doivent porter sur tout ce qui empêche
dans notre enseignement et dans notre agriculture .

	

encore une réelle parité entre les enseignements au niveau des
Connaissant la passion que vous mettez dans votre tâche au

	

bourses, du statut des enseignants, de l'information sur les filfè-
service de l'agriculture, et l'intérêt que vous portez aux ques-

	

res agricoles, leurs débouchés et leur avenir, qui est souvent
fions d'enseignement, j'aimerais insister sur le lien nécessaire

	

mal faite . Par ailleurs, il est urgent de mettre en place des équi-
entre ces deux dimensions .

	

valences entre les diplômes, essentiellement au niveau du

Avant tout . je me félicite du mode d'intervention choisi .

	

supérieur.

Vous osez préféré à une refonte globale une intervention

	

A cet égard, il serait bon d'assurer une communauté des struc-

limitée, niais fine et précise . qui tente d'adapter le système

	

turcs d'information et d'orientation entre les deux systèmes.

d'enseignement public agricole au merde d'aujourd'hui et aux

	

Trop souvent, seuls les enfants d'agriculteurs sont informés des

exigences pour demain .

	

types d'enseignement agricole et des diverses professions qui y
passe-

Adapter semblait en effet nécessaire compte tenu de la

	

sont liées . Cela pose une question plus difficile, celle des passe-

du problème et des instances nombreuses en cause :
telles entre enseignement agricole et enseignement général.

complexité
enseignement public et enseignement privé agricoles, enseigne-

	

Le cloisonnement est ici trop général et trop fort dans tous les
ment agricole et enseignement général, différents niveaux

	

sens . Ainsi, l'information est absente dans le système général
d'enseignement .

	

sur les métiers de la terre, ce qui fait sans doute obstacle à de

Votre attitude a été celle de la sagesse, et elle devrait

	

bonnes orientations vers ceux-ci . Ce cloisonnement, enfin, empê-

rencontrer l'assentiment de tous .

	

che souvent le passage de l'enseignement agricole à l'enseigne-
.

On aurait pu se demander s'il n'eût pas été bon, au lieu de

	

ment général.

cette adaptation, de fusionner les deux systèmes . de faire entrer

	

N'a-t-on pas trop tendance à considérer parfois l'enseignement

1'en 'eignentent agricole dans le cadre général . Cela aurait été

	

agricole comme un système rebut, comme une filière réservée

à nus yeux une er reur eu égard aux deux exigences qui

	

aux seuls enfants d'agriculteurs -- ceux en tout cas qui le souhai-

doivent nous guider dans cette affaire : garantir la spécificité

	

Lent — ou comme un mo
y
en de récupérer les enfants qui sont

de l'enseignement agricole : assu r er une réelle perméabilité

	

ailleur s en situation d'échec scolaire' Personne n'a à gagner à

entre les deux types d'enseignement .

	

cette situation . L'éducation en général y connait une faillite et

Le premier point est décisif .

		

l'agriculture y perd dans la mesure où elle ne bénéficie pas de
toutes les potentialités qu'elle mérite.

Le inonde a g ricole garde dans notre société des spécificités

	

l'aimerais, monsieur le ministre, qu'en cette matière vous nous
qui font sa richesse et qui doivent étre prises en compte en

	

donniez. lque tout sera fait pour que communiquent
matière d'en,eignenent . Spécificités objectives qui tiennent à la

	

e t
d

coopèrent
onniez l'assurance

deux systèmes qui ne sont pas concurrents.
structure du inonde rural, à un habitat dispersé où les structures
d'enseignement ne peuvent être concentrées comme dans les

	

S'il est vrai . en effet, que l'enseignement agricole doit garder
centres urbains . Spécificités objectives qui tiennent au type

	

la spécificité qui lui est nécessaire, il est clair qu'il existe une
d'activités, aux compétences précises et souvent méconnues

	

profonde complémentarité entre les systèmes d'éducation . Et
que requièrent le t ravail de la terre et tout ce qui en dépend .

	

chacun sans doute aurait pe r du d'une fusion qui aurait aboli des
Spécificités objectives enfin qui tiennent aux défis technolo-

	

complémentarités profitables à tors.
gigues et d'adaptation qui là aussi existent même s'ils sont

	

La .structure de l'agriculture . les besoins qui s'y faisaient sen-
parfois sous "stimés .

	

tir d'un enseignement théorique, mais surtout largement
Mais le monde agricole a aussi des spécificités et une tr adition

	

pratique, ouvert sur le terrain . ont fait que s'est développé un
d'organisation, de vie associative et de coopération qu'il importe

	

type d'enseignement ouvert sur les réalités concrètes . C'est, en
de respecter .

	

aval, le système éducatif français en général qui est aujourd'hui

Pour toutes ces raisons, il fallait maintenir les particularités

	

bénéficiaire des expériences d'un enseignement en large partie

d'un système d'enseignement qui, tant du point de vue de son

	

fait de présence sur le terrain, de stages, d'une connaissance

organisation que de sa pédagogie, a besoin d'autonomie pour

	

concrète du monde du travail.

répondre à la nécessité de formation des hommes et des femmes

	

En résumé, les deux systéntrs auraient à gagner d'une liaison
de demain . C'est dans ce cadre qu'il me semble nécessaire

	

plus forte, d'une collaboration plus intense . Il est important et
d'adapter l'enseignement agricole aux enjeux de l'heure .

	

urgent de créer une plus grande fluidité qui permette aux
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entant, non seulement de choisir reellenu•nt une formation et
un mener, mals aussi, éventuellement . de rectifier un amui ais
choix initial I1 nie semble que le texte dont nous débattons
auuiurd ' hii ta dans le sen, ,lui res pect des deux exigences que
j ' ai ,uulienver au debut de !non prepus : respect des spécificités
de l 'enseignement acanthe, mise en place d ' une perméabilité
entre cul enseignement et l ' enseignement général.

Reste talc interrogation : elle a trait au ri;le de ; femmes et à
la ide :ce qui leur est laisser dans l 'enscignentent agricole . 11 est
paradoxal, alors que les femmes jouent dan, le nuinde rural un
rote si Important dans la plupart des exploi l atiuns . que cet ensei-
gnenien! demeure e'-senUcllemcnt masculin . N ' est-il pas urgent
ale faire un gros effort dans ce domaine .' L' enjeu est cl ' impor-
tan,r . car c'est dans cette cliscrimination que se reproduit le
vieux modèle d'une ,ocieti• paysanne patricu•cale et fermée sur
elle-mente

M. le ministre de l ' agriculture . 'Madame Fcaehon, ne permettez-
vous de vi .i . inierie mi g re

Mme Martine Frachon. 'Volontiers.

M . le président. lui par ole est à M . le ministre de l ' acriculttnr.
aveu l ' :uitil'! .atiun (le l'orateur

M . le ministre de l'agriculture . .te ne veux pas . madame le
depute . vous laisser continuer sur ci' registre . On ne peut voir
une discrimination dans le fait que. pour une fois, aucune m e n -
tion exclusive . aucun quota, aucun quorum, aucun traitement par-
tieulier n 'est pretu pour les femmes . L ' essentiel est justement
qu ' un type cl 'enseiunement s ' adresse dans les mêmes conditions
aux jeunes gens et aux jeunes filles pour leur assurer les
mêmes chances protessionnelles . ( '' est l ' esprit central de toute
la reticxiin que nous atolls menée sur ce point . Mais je la
de'autlerai clava :nlag( clans quelque : minutes.

Mme Martine Frachon . Je pensais bien que c ' était ainsi que
vous l ' entendiez . monsieu r le n1jnjst'e.

Dans la nuxlernisation que requiert notre agriculture . dans
le défi que représente l'adaptation aux techniques noutelles,
non seu l ement les feu :me< ne peuvent être oubli . cs . niais . plus
encore . elle, peinent vire un atout essentiel.

Oublier les femme,, ou les laisser en marge de l'effort de
formation entrepris . retiendrait à se priver des forces de !a
moitié du monde rural- lion entendu . tel n 'est pas le cas, mais
il mi , semblait utile d ' appeler ô inc réflexion sur celle question.

En conclusion . j 'aimerais souligner, nu,nsietu' le ministre,
l 'ennui de ee tex,.

En donnant à l ' enseignement agricole les mo}eus d 'assurer
sa difficile omission . il net en place les conditions nécessaires
pour que non, Sena, demain une a'_riculture moderne, dyna-
mique . unterle rt c(mpetilite Sil pouvait en plus permettre
une meilleure liaison avec• le système global d 'enseignement
el faire ctoluer quelque peu les mentalités . il rendrait un
immen s e service non seulement à l ' agriculture, au ninnde rural
et de ce fait a notre économie, niais encore à notre société
tout untiere . ~ ttuii'n nlr-.•scnrenLti xnr le .e homes rie.; .corinlr .e(r .e .)

M . le président. La pc,rnle est à M . Hamel

M . Emmanuel Hamel . Monsieur le ministre . nu e s chers collè-
gue, le ne pourrais ajouter quoi que ce soit d ' original aux
anal~,es auxquelles ont prncécli• )111 Goasduff, Fuchs et Bmn'g-
Br c

M . Michel Lambert . tin va gagner du ie'nnps alors

M . Emmanuel Hamel, Nous eagncrons dune du terni),

M . le ministre de l ' agriculture . ( '' est dinuna u' . car j ' apprécie
Vol, éloquence . monsieur le député.

M . Emmanuel Hamel . Vous êtes trop gentil, monsieur le
nuIn .tre

( ' onirnent ne puis être d ' accord aile les objectifs de votre

Confrontée à des nnulations considérables et à une compétition
internationale tees sétere . notre agriculture n ' exploitera toutes
se, chance•, vi . àtjs de ; ' Europe et du monde entier que si
elle poursuit le . eflurts qu ' elle a ent r epris au cou r s des précé
(lentes rlécennre:

(pie nui(, sise/ N,nl ceux tux,tuel, u,i ne peul que
so .,-uru-e puisqu'ils tenaient non seulement à assurer tue nieil
loure formation des jeunes, mais encore, par l'enseignement
public . à contr ibuer à l ' élévation du niveau de formation di ,
l 'en, •nihie de la profession agricole dont nous savons tous à
quel point elle est ditersifiée, qu ' il s 'agisse des productions
auxquelles elle s ' adonne, des spéculations qu ' elle recherche ou
des terroirs sur lesquels elle remplit sa mission .
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J ' approuve tout à fait l ' hommage que vous avez (nu devoir
rendre à l 'enseignement agricole public, qui est parfois niés manu,
c 'est vrai . il rend de tris grands services et . comme les cullrgues
de l 'opposition qui m 'ont précédé à cette tribune . ,je tiens à m ' as .
suciez à l ' hommage que vous avez adressé à la qualité, ait dévoue .
ment des maitt'es et à la motivation du personnel, qu ' il soit
en,cignanl in) non . Mais cOnienons comme vous que l'ensei-
gnement publie qui .orme une minorité des ,jeunes agriculteurs
mérite pics qu ' une considération marginale . Il est un des types
de formation des jeunes agriculteurs.

( ' onnnient ne pas être d 'accord par ailleurs . avec les objectifs
que vous vous fixez. d ' harmonisation (tu statut du personnel,
d ' équivalence des diplômes" ( ' ununent ne pas souhaiter que le
niveau des bourses d 'enseignement technique agricole soit
rapidement rapproché de celui de l ' enseignement technique et,
su rtout . comment ne pas approuver que l ' enseit neunent public
agricole reste dans l'orbite du ministère de l ' agriculture :' Cela
n ' exclut pas une coopération avec le ministère de l ' éducat i on
nationale . Mais u eus savez que l'Immense majorité du monde
agricole souhaite que l ' enseignement agricole tant public que
privé reste sous l ' autorité turétaire, hienceillanie, protectrice
et stimulante du ministre de l ' agriculture.

M . le ministre de l ' agriculture . Merci N ' en jetez plus

M . Emmanuel Hamel . I1 ne s 'agit pas d 'en jctc :

	

("est ce
que souhaite le monde agricole.

M . le ministre de l 'agriculture.

	

Bienveillante

	

protec-
trice

	

,

	

stimulante

	

, monsieur lianu'l :

M . Emmanuel Hamel . ( " est le rôle de l ' enseignement, mon-
sieur le ministre.

M. le président. Ne vous laissez pas interrompre, monsieur
IIamel.

M . Emmanuel Hamel . L ' approbation de M. le ministre fortifie
ma conviction.

Il reste . monsieur le mini•Irc . que ce texte porc des problèmes.
Soulignant la complét enta cité de l 'enseignement agricole pu-
blic et de l ' enseignement privé, vous avez laissé entendre que
l ' un et l'autre serai e nt stimulés et codifie : dans un texte unique.
C ' est un espoir qui avait été exprimé . Ce nuit in . vous nous avez
donné les raisons pour lesquelles vous atez cru préférable de
commencer par traiter de l 'enseignement public . Etant donné
les passions que suulcvu le problème de la liberté de l ' ensei-
guemenl, le public et le privé, no conduise à crier des
passions qui feraient oublier les objectifs fondamentaux (le l ' en-
seignement qui sont - - au-delà des passions des adultes — de
tonner des jeunes et de les aider, clams le inonde difficile
d 'aujourd ' hui, à acquérir Ir ana>.imum de chance .; grace à une
techni'ite de plus en plus élevée . Il n ' empoche que le fait que
vous attendiez le vote du prisent teste pou' votes pencher sur
l 'enseignement agricole privé suscite — vous le sa\ ez -- dans
les milieux agricoles . certaines appreheuisions . Vous n 'êtes pas
sans savoir à quelles oppositions t rès vive; vous tous heurte, _z
du fait de ! ' angoisse que vous susciteriez et de la .Ière légitime
que vous pro\oqueriez si le deuxicum texte tendait à diminuer les
mo y ens de l ' enseignement agricole privé . ,t 'use espérer . à votre
mimique, qu ' il n ' en est pas question et que la profession agricole,
avec laquelle vous avez des contacts fréquents . sera rassurée
lorsque lu' futu r projet viendra en discussion . I1 ne faudrait
pas — et il esi de notre mission de l ' exprimer - qu'a l ' occasion
de ce texte sur l ' enseignement public, auquel nous avons rendu
hommage, naissent des appréhensions et Se développent cles
craintes su' le sort qui sera réscrté à l ' enseignem e nt agricole
privé.

M. le ministre de l ' agriculture . Me permettez-vous nie vous
interrompre . monsieu r Hamel :'

M . Emmanuel Hamel . Je tous en prie . monsieur le ministre.

M . le président. La parole est à M. le ministre, avec l 'auto-
risation de l 'orateur.

M . le ministre de l ' agriculture . :Monsieur Hune!, qu ' il existe
une inquiétude . nous le savons tous ; que vous; t'ayez exprimée
en parlant des moyens, c ' est un choix que vous avez fait ; que
cette inquiétude st , répande clans le pays, cela peut se compren-
dre . Mais s ' il est tin endroit oit elle ne devrait pas avoir rouis,
c ' est bien à 1 Assemblée nationale . car sans y avoir participé
positivement tous mémo, vous avez quand même assisté dans cet
hémicycle• au vote du budget et, en matière de moyens . vous
savez que I 'en seigt umi•nt agricole privé est le poste du budget de
l'Etat qui a le plu, augmenté en 1984.

L'Etat a clairement manifesté la conscience qu ' il avait d ' une
difficulté financiers au niveau des moyens . Nous avons les crédits
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nécessaires l'encadrement juridique viendra lors d'une pro-
chaine session . Vous ne pouviez pas . monsieur liante! faire sem-
blant d'être mal informé au point de qualifier comme vous venez
de le faire cette inquiétude, par ailleurs légitime, et sur les
autres aspects de laquelle je reviendrai.

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le ministre . vous êtes trop
fin et trop subtil pour ne pas convenir que la reconnaissance
objective d'un effort accompli en matière financière ne lève
pas toute inquiétude car la profession et les familles agricoles,
dans leur tr ès grande majorité, expriment le souhait qu'un
enseignement agricole privé puisse continuer à se développer en
liaison intime, en symbiose avec la profession coresponsable de
son animation et de sa gestion . Que des crédits soient attribués

et qu ' ils aient été augmentés au cours des précédentes années
est un fait, mais cela ne li )ère pas de la crainte pou r l'avenir
que la loi ne procède d'un erorit ou ne mette en place des régle-
mentations qui en viennent à réduire cette autonomie de l ' ensei-
gnement privé agricole à laquelle la profession et la major ité des
familles tiennent tant . Vous n ' êtes pas sans savoir . de par les
multiples contacts que vous avez avec les dirigeants agricoles,
qu 'il existe une inquiétude . C ' est notamment le cas dans la région
Rhône-alpes où les deux tiers des .jeunes agriculteurs sont dans
l'enseignement agricole privé auquel les autorités publiques
rendent l ' hommage que lui aussi mérite. l ' ose espérer que le
rappel que vous venez de fair, de l ' évolution des crédits pour

l ' enseignement agricole privé est le signe que pour le budget
de 1985 il y aura une continuation de cette progression . Je vous
sais trop subtil pour supposer que vous méconnaissez ou que
vous pourriez méconnaitre qu ' une réponse et un engagement sur
les crédits ne suppriment pas la crainte d ' une réglementation qui
pourrait progressivement mettre en cause l ' autonomie de l ' ensei-
gnement privé agricole à laquelle la profession tient tant.

M . Bruno Bourg-Broc. 'Prés bien

M. Jean-Louis Goasduff . Que le coup de minuit moins le quart
nt• se reproduise pas

M . Emmanuel Hamel . Enfin, mut : sieur le ministr e . comment ne
pas étre inquiet en considérant que ce projet n 'est peut-être

qu ' un catalogue d ' intentions' En effet . pour dctelopper l 'ensei-
guetuent public agricole, ainsi d ' ailleurs que l 'enseignement privé,
au oiseau souhaitable pour permett re à l'agriculture française
de faire face au défi du temps . de conquérir les marchés exté-
rieurs, de développer son rôle de fo r matrice de tant de cadres
étrangers . il ne suffit pas d ' avoir une vue claire de ce que doit
étre l ' enseignement public et des missions qu'il a à remplir.
il ne suffit pas — re que sous souhaitez très vilement — que,
parallèlement, le rôle et la mission de l'enseignement agricole
prie soient éuatement reconnus : il faut encore qu'il y ait au
scnic•c de cette formation, de cet enseignement, de cette promo-
lion des intelligences et de la connaissance des techniques. des
ni, v,ns financiers . Or, nous poilions doutes' qu'ils viennent lors-

que nous constatons qu ' un ministère de l'importance du votre
a connu l'an dernier une croissance info icure à celle d'autres
ministères et que, il y a peu de temps, vous avez été contraint,
par les nécessités de la solidarité gouvernementale, d'accepter
une forte diminution de vos crédits d 'équipement.

1 .e milieu agricole, qui est un milieu sage, pondéré, concret,
réaliste . se demande donc ai ce texte, même si certaines de ses
uriintatiuns sont nonnes et d 'auges excellentes . ne présente pas
le grave inconvénient d'êt r e simplement une déclaration d'inten-
lem car . apparemment . sots ne pouvez pets, hélas ! nous garantir
qui . les crédits néces',eire .s seront affectés à cette mission très
nolise qu 'est le développement de l ' enseignement agricole public
et psitt' . n :Ippleudissemeets S'Ir les hunes de l 'ttrt!orr Puer In
r{r, . 01 chie

	

ramçaisc et di : rasse,, fjl wrn! j,onr lu f ;cp tfr r, ttu~ .)

M. le président . La parole est à M. Lutte.

M. André Lotte . La iiie unie matérielle de outre pays a long-
trmps tenu, chacun le sain à l ' importace qu :untit ; tice et ii la
preept rift' qualitatvc de s ,in agriculture . Aujourd'hui ulnaire.
chacun a en tete le part ttu' cette activité relireseoir clans nage
prndiit intt'ric•ur 1111(1 el, plus r'nrure, dams notre bident,
commc 'd ute.

Or, par tin paU adrrï.e appr,rt•li, c•ce '('('1(111' écnnonniyue i ieenllel
a cté l Objet d une Cune i :•ra,iiun raciale des plus su d :urrrs - Les
r' ,,- . t as <inr ;c•enie ; qte rnnt succ•tdi• depuis k• xvfli ,sj't•le ont
to n tjnnrs runsidévé ;rlv•r ,nitvrl i 'agtncuilnue mai, heancaup tnnint5
e•nn-i,l~•rc . quand ce n e .,1 pas emprise, les a eririllletu's.

1)e ce mépris OU, NI

	

crie de ce trrtmgne lb' con-idi'ratioli,
ne'i ., suai : 1'l' nunthrru, eteiupleiS . Celui de l' eusei ne :1L•nl
ct,!e est parUi'ulieretnenl écicirant.

Il serait certes injuste de cire que rien n ' a été• fait . Les initia-
t-v e •- tintes, professionnelles ou cnnfessionneihs, d ' une part,
le, initiatives publiques, (l'autre part, ont peu à peu façonné un
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système d'enseignement qui encadre aujourd'hui quelque 124 000
élèves . Cependant nul n'ignore, mes chers collègues, que cet
enseignement se caractérise par cieux traits . D'abord l'insuffi-
sant niveau des qualifications moyennes qu'il délivre . Chacun
se plait aujourd'hui à reconnait'e que l 'agriculture est devenue
par bien des côtés une industrie relativement lourde et de tech-
nologie très avancée . Chacun s'accorde aussi à reconnaître que
cette évolution, amorcée depuis la dernière guerre, est loin d ' être
achevée si tant est que cette notion d'achèvement ait ici un sen.

Deux conclusions découlent de ce constat . La première est que
la formation initiale des futurs agriculteurs doit être de plus en
plus élevée . La seconde est qu 'elle doit être suffisamment géné-
rale pour permettre ultérieurement des améliorations dans le
cadre de la formation continue.

Or le moins que l'on puisse dire est que nous sommes bien
loin du compte : 86 500 élèves dans des études conduisant à un
diplôme de niveau V et IV contre 30500 élèves présents dans
des cursus menant à un diplôme de niveau Ill . Nous sommes
bien en présence d'une structure d'études correspondant à une
industrie des années 55, 60, alors que l'agriculture s'intéressera
demain . s'intéresse déjà à la biotechnologie, à l'informatique et
aux banques de données.

Le second trait de cet enseignement agricole, partiellement
lié au premier est son cloisonnement et même sa coupure par
rapport à l'enseignement général et technique L'enseignement
agricole vit par trop à l'écart du système scolaire du reste de la
nation . Il serait assurément excessif, nies chers collègues, d'im-
puter aux seuls gouvernements antérieurs une situation actuelle
dont je pense que personne ici ne se satisfait.

Dans not r e pays, un fossé ancien sépare sur le plan cultu-
rel le monde de la ville et celui de la campagne . Il est évident
aussi - et cela nous interpelle tous — que l ' ensei .;nement a
longtemps été, si j'ose dire, un produit de la cilla lias néces-
sairement bien adapté aux attente, et aux besoins du monde
paysan . Ce inonde paysan était, culturellement et socialement,
trop souvent encadré par (les classes sociales qui ne tenaient
guère — c'est un euphémisme — à ce que le niveau d'instruction
se développed elnez leurs manants.

Certes . tout cela change . Cela change rapidement, mais
cependant moins vite qu 'on ne le croit, et sur tout moins vite

qu'il ne le faudrait . Ce serait bien sùr une illusion de penser
que le projet de loi que nous allons voler, à une large majo r ité,

je l'espère . pourra à lui seul apporter toutes les améliorations
nécessaires . fuisse-t-il au moins les faciliter et les accompagner.

L'idée force d'un enseignement agricole à la hauteur de la
mission qui doit être la sienne est, mc semble-t-il, la notion
vie parité . Parité quant aux diplômes, parité quant aux aides,
parité quant aux personnels. C 'est dans la pratique que se
vérifiera, monsieur le ministre, la parité, posée en principe
par le projet que nous discutons . des niveaux de formation et de
diplôme entre l'enseignement agricole et l'enseignement général
et technique . En ce domaine, en effet, tout est affaire de volcnte,
c'est-à-dire de constance dans la démarche, et de moyens. J'ajoute,
que, comme l ' enseignement agricole aux niveaux de qualifica-
tion les moins élevés est aux trois quarts assuré par les
établissements privés ...

M. le ministre de l 'agriculture . Aux deux tiers!

M . André Lotte. Aux deux tiers, je le veux bien.

. . .la capacité d'intervention pratique de l'Etat est des plus
réduites.

Si, d'aventure . nous voulions au•c•roitre cette intervention, nul
doute que lee défenseurs Mentes de l 'enseignement privé ne
manqueraient pas (le se faire bruyamment entendre, la seule
intervention qu ' ils admettent étant, comme on le sait, l ' octr oi
d ' un maxiennu de fonds publies en éuhanue de contreparties
minimales.

C 'est donc au 'liement oie sera disc•ulé le projet de lui relatif
à l enseignement agricole prisé que nous pourrons voir. mon-
sieur le ministre, si la parité d'études et de diplirne sera réel-

lement fat'ilitéc . Si elle l'est, il restera alors à folio évolua'
les n't•nlaln, "•s, ce qui n ' e-t pas le plus simple S 'at .,issanl de la

pardi tes nde; ot dt' la !lard , do statut de; ensci_nanis, voue,
en pa :!ie . cf len ts inie . t.iir,ain!itt, il en vs autrement Dion;

c1' dt,nlaine . l ' es s entiel dépend d' l ' t?Ian Je ne puis que sous-
crire, (. „ tome ntcs c•ollemies du .;rouge suc•ialisle et . je l ' espère,
tees fus autre ; parlementaires, à l ' utrjeetiï énoncé à l'article 3
du projet lies disparités en t re heur. es d 'enseignement agricole

et beur .,es d ' enseigne m lit général sont . dieete-le Inuit net,
scandaleuses et dépourvues de tout fondement . Corte, . de gros

efforts ont été faits . Il n'en reste pas moins qu'au niveau de la
première année de B .E .P . l'écart entre bourse maximale de
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B .E .P . technique et bourse maximale de B .E .P .A . est de
230 francs par mois, alors que rien ne justifie cette différence.

L'article 3 de votre texte, monsieur le ministre, ne constitue
toutefois qu ' un engagement moral . C ' est pourquoi il serait bort
que, dans un avenir proche . une sorte de programmation nous
soit canin niqui'e . Je comprends certes que le Gouvet net ent,
dans la conjonctu r e internationale où nous sommes, ne veuille
pas prendre des engagements inconsidérés . Bien inconscient
celui qui, aujourd'hui, le ferait . Mais une chose est de s'engager,
une autre de formuler à titre hypothétique un programme
modulable de réalisation de l'objectif.

Cette observation vaut d'autant plus, monsieur le ministre.
qu'au-delà des bou r ses, d'autres inégalités clans l'aide sociale
scolaire jouent au détriment des élèves de l'enseignement
agricole.

Le dernier élément de la parité concerne le statut de la rému-
nération, et . finalement, l'interchangeabilité des enseignants
de l'enseignement général et technique et de l'enseignement
agricole. Certes, monsieur le ministre, il n'était question, clans
votre projet, que ci ' , harmonisation ,, et c ' est la commission qui
a ajouté jusqu ' à réalisation de la parité Je tue pense pas
cependant que cette utile précision ait trahit les intentions qui
animait' ; le Gouvernement.

M . le ministre de l 'agriculture. En effet !

M . André Lotte. ,Lainerais néanmoins que l'amendement de
la commission soit accepté, de façon que tous les agents de
l 'enseignement agricole public sachent exactement à quoi s 'en
tenir . Il serait d ' ailleurs ben, dans une semblable optique, de
fournir une programmation, fat-elle approximative, Ini q ue si le
délai do cinq ans inscrit clans le texte constitue en lui-même
tue

	

aratilie supplémentaire.

Votre projet de loi veut rénover et développer le service
publie de l'enseignement agricole et mieux l ' insérer dans les
structures de I'enseignement général . Cela passe par de meil-
leures parités et les précisions que nous souhaitons feront
mieux appurattre la volonté du Gouvernement . (Applaudissements
sur les bartrs de ., socialistes .I

M. le président . La parole est à M . I .aborde.

M . Jean Laborde . Monsieur le mini ire, l ' exposé des motifs
du texte que vous nous soumettez définit parfaitement les
objectifs que vous vous étes fixés, que vous nous avez rappelés
ce matin et que nous ne pouv'nns qu 'approuver . L' opposition
elle-méme ne leur adresse que des critiques modérées et s'en
trouve réduite à une méfiance de principe.

Ces objectifs sont ambitieux . Il convenait qu ' ils le soient . Ne
visent-ils pas, en effet, à former des hommes qui vont exercer
le plus difficile des métiers et qui auront la douille respnn-
sahiltté de la gestion d ' un secteur ecunomique essentiel à la vie
de notre pays et de l'aménagement de la plus grande partie de
mitre territoire?

Jusqu'à une date récente, former des agriculteurs ne semblait
pas répondre à un besoin évident . L'agriculture restait trop sou-
vent . hélas! le domaine de ceux qui ne pouvaient accéder à
tune autre profession . L'école offrait surtout aux fils et aux
filles d ' agriculteurs un moyen de quitter la terre . Elle leur
tuermeltait d accéder a des métiers nui ennpoviaient moins de
risques, leur assurait one vie plus confortable et de meilleu r es
ri'ntuni'ratinns. Elle muerait, à leurs yeux du moins, la voie de
ce qu ' ils considéraient comme une promotion sociale.

La situation, fort heureusement, a beaucoup changé . On ne
reste plus agriculteur aujourd'hui, on le devient . Los jeunes
entrent avec fierté dans une profession qu ' ils ont choisie . Les
élévcs des établissements d'enseignement agricole ne sont plus
ces fias de paysans résignés à rester à la ferme paternelle ou
ces exclus de l'enseignement général orientés sans conviction
vers uie scolarité de dépannage . Ce sont des jeunes motivés
qui veulent apprendre un métier qu ' ils aiment, dont ils ont
pesé les contraintes et évalué les risques, un métier d'hommes
et de femmes responsables, un métier clans lequel on ne s'en
gage pas avec indifférence.

Celte motivation est une chance dont il faut tirer le meilleur
parti, car le champ des cnnr.ai .esances à acquérir s'élargit de
jour en jour . L'agriculteur de demain devra connaitre aussi bien
les lois de la biologie que les secrets de l'ordinateu r. Il au ra
l 'exceptinnnel privilège de posséder deux clés maitresses de
notre avenir que mettront à sa disposition, d'un côté, les pro-
grès des sciences de la vie et, de l 'autre, ceux de l'informa-
tique --- deux domaines, s'il en est, qui exigent un bon niveau
de formation initiale et d'incessantes mises à jour .

Il n'est pas utile de souligner combien il est devenu néces-
saire pou r un agriculteur d'avoir une solide '•,ntpétence dans
de nombreuses disciplines . Peut-être faut-il ins,slei un peu plus
sur la place que tient la gestion dans la bonne marche d'une
exploitation . Au fur et à mesure que celle-ci voit son autonomie se
réduire, sa dépendance s'accroitre, en amont comme en aval,
au fur et à mesure qu'elle fait davantage appel au crédit, fût-il
coopératif et mutuel, qu ' elle doit se plier à des exigences fis-
cales . la tenue de sa comptabilité prend plus d'importance.
Qu'on le veuille ou non, une exploitation agricole moderne doit
se gérer comme une entreprise et il est indispensable que
l'enseignement s'adapte à cette nouvelle nécessité . Les services
proposés aux agriculteurs par leurs organisations profession-
nelles, lems banques ou divers autres prestataires ne peuvent
les dispenser d'une bonne connaissance des techniques de ges-
tion.

Former de bons techniciens, des gestionnaires avertis, capables
de faire progresser une agriculture dynantique, capables de
s 'adapter aux besoins à satisfaire, voilà, certes, l'objectif de
l 'enseignement professionnel dans une perspective économique
que nous avons à prendre en compte.

Ces préoccupations ne doivent pas cependant faire oublier
la fonction écologique de l'agriculture, son aspect social non
plus . Si les agriculteurs ont avant tout une fonction productive,
ils ont également la charge d'un milieu qui est la source même
de toute vie et qui est d ' abord lem' propre env ironnement.

Ce rôle, longtemps sous-estimé, leur confère une responsabi-
lité à laquelle l ' école doit les préparer.

De méme est-il souhaitable qu ' elle leur apprenne à donner
une âme à ce monde rural qui doit rester un heureux contre-
poids aux excès de la civilisation urbaine.

Un jour, peut-être, nos enfants leur sau r ont-ils gré d ' avoir su
le protéger . L'exode rural a eu de factieuses conséquences sur la
vie sociale et culturelle de nos campagnes . Un enseignement agri-
cole qui ne s'efforcerait pas de les corriger faillirait à sa mis-
sion, car, s ' il lui appartient de former des techniciens, il doit
aussi former des hommes.

Il faut éviter que . en accentuant sa spécificité, il ne se détache
trop d ' un enseignement gi'ne'al commun à tous les Français,
au risque (le porter préjudice à ceux qu ' il enfermerait Î'révet'-
siblentent dans un groupe trop cloisonné de nitre société.

Sans cloute peu d'agriculteurs quittent-ils leur métier en cou rs
de carrière, nais l'enseignement agricole n'est pas réservé aux
seuls exploitants . Il lui incombe — plusieurs orateurs l'ont
rappelé -- de préparer à de nombreuses prolessions plus ou
moins rattachées à l'agriculture - - dans les industries de l'alimen-
tation ou clans l ' artisanat rural, par exemple.

Mais su rtout . l'enseignement public . sous tentes ses fermes,
doit t'ester le milieu le plis ouvert de notre pays . Point de
rencontr e de toutes les connaissance:, point de départ de tous
les savoirs . carrefour de toutes les cuulturc ;, trait (l ' union de
tous les citoyens, quel que soit leur mo r tier ou leur classe sociale,
il est le meilleu r garant de la solidarité nationale.

A l'heure où de nombreuse-; réflexions se puorsuivent sur la
meilleure façon d'adapter l'école aux exigences de notre temps,
volts avez, monsieur' le ministre, la chance tb' disposer d'établis-
sements qui vous permettront de te-,tee avec beaucoup de sou-
plesse, dans la grande diversité de leurs structures . qui est peut-
élut ici un atout . auprès d ' une population scolaire réceptive, des
enseignements qui présentent l ' avantage de ui'ler aux disciplines
les plus abstraites un large éventail d'activités pratiques.

Quel terrain pou r rait é't'e plus propice ait succès de péda-
gogies nouvelles? EI serait-il déraisonnable d'inu,giner que des
établissements d ' enseignement agricole puissent un joua' montrer
à d ' autres quelques voies à suivre? Ayons donc aussi cette
ambition . tapplattdissemcets sur les bancs des sociali .ste .s et des
communistes .»

M . le président . La parole est à M . Lambert, dernier orateur
inscrit.

M . Michel Lambert . Monsieur le président . monsieur Io
ministre, nues chers collègues . développer et rénover l'ensei-
gnement agricole public, afin de permettre à l'agriculture fran-
çaise d'être en mesure de répondre aux défis de la fin de ce
siècle, tel est l'objet du présent projet de loi.

Former, voilà le maitre-mot . Former en ten,:nt compte des
spécificités du monde agricole et rural, voilà la tache néces-
saire . Car l'agriculture d'aujourd'hui, comme celle de demain,
a absolument besoin de voir réaliser la politique dont, mon-
sieur le ministre, vous déterminez les grandes lignes dans
l'exposé des motifs : une politique d'ouverture, d'élévation de la
qualification et de lutte pour la promotion de tous .
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Vous rencontrer en cela l 'essentiel des cnni l usr"ns Je l'avis,
bien informé . du Conseil économique et social ayant trait à
l ' enseignement cf a la formation en agricunurc . sur un rapport
de Lu, Gu} au . presidenl du l' N .J \

( r umine 111E comme nids tous . Volts dite :

	

Il faut mieux
prepuler les homme : et le ; lemmes a l ' airicul! :u'e de demain.

Si cette tache est absolument ni'cessair'e, elle n ' en reste pas
motos lift c,' le La

	

nlnlrte est honni' . au sens kantien du ternie
—

	

lu dois . Inc

	

otu peux

	

niais le chemin ', mai long.

I)rrouvron. sur Ir Iercii t l ' aolplcur du pr bilent( pu>é . Pour
ce faire . je prendrai 1111 exconple ,Ire l e connais Lient : la Basse-
Norniandie . qui est une région profnn,len,ent ru rale . ('elleci
a retenu cnntnic pl'iurlle la t rnr :,tti, gage dirae bonne ciislal-
laiton de, jeune, a_.rrenitcurs,

Constat de dipart n 'est pas sans inyuii•tcr . Selon le rapport
qui nous étau propose, le unis . de formation tics jeunes yin
, ' Installent reste dramatiquement insuffisant . Prés de la
rnmtle des jeunes installés depuis 1976 (Min! obtenu aucun
dlpiutnc de t„rmatiun p'oles .su iinctie . 25 p . 100 ont un ( ' .A .i' .A.
et 13 p . 100 seulement ont un i3 .E P A . : 70 p . lt)0 de, agricul .
leurs de nuons deli trente cinq ans installes d(pois 19711 ont un
niveau de formatio, genercile inférieur au niveau du B E P .C .;
sur les (i58 jeunes qui se préparaient a l ' installation en 1982,
43 p . 100 seulement avaient un niveau égal eu supérieur au
B E l' A

	

enfin . sin' les 1 000 dipthnms annuels sortant de
l ' enseign,'nrenl

	

professionnel

	

aet'ieule

	

en

	

liasse-Normandie,
1,5 p . lot) avaient le niveau du B .T .S . Si ces jeunes chefs d 'exploi-
taiion n ont pu bénéficier d ' une formation initiale du niveau
souhaite, au moins . ive direz-vous . ils ont pu bénéficier de la for-
maii in continue, ils ont du participer a (les stages de formation
professionnelle Selon une enqué•te réalisme par la chambre régio-
nale (d ' agriculture . 57 p. 100 des jeunes installes en Basse-
Nurniandie declarent ne pas avoir participé a un stage de
formation professionnelle agricole et . parmi eux, 71 p . 100 indi-
quent qu ' ils n 'ur' Iniq ue pas envisagé cette possibilité, pat'
manque de temps . certes . mais su rtout par manque d ' intérêt.

Voilà la réalité' Et voila ce qu ' il faut changer

	

Chacun en
est conscient . et votre projet de nonsie' le ministre, doit
permettr e d ' orienter les volontés et de mobiliser les énergies
pour la formation.

' Tirer la formation vers le haut, élever le niveau des connai-
sances générales et de la qualification professionnelle, tel est
votre objectif, et tel est le mitre

lais la denuu'che première consiste . à mon sens . à sensibiliser
parents et eleves pour améliorer leur percep :i n (le la nécessité
de la formation . Trop souvent encore, la scolarité est véeue
comme une p!d'errlhmse obligée avent dg pouvoir s ' engager dans
la vie ac•tne . et ce le plus tut possible.

Il faut d ' ailleurs souligner une ambiguïté quant au sens mime
du mnncept de formation professionnelle . Nombre de jeunes et
de parents nie disent que le crib'l'e principal permettant de juger
oie quelqu'un est qualifié, c 'est la dulie de la pratique du
métier . S ' Ils o il bien conscience de la nécessite d une formation
professionnelle . I'expericnc•e reste, pour la plupart d ' entre eux,
le meilleur moyen de se former. Or l ' expérience, ce peut é•t-e la
simple (ont n nmation des gestes . des ,.acnir-faire ,ancestraux . des
ndnlelrs de cumpurtement . Ce peut cire la répétition . Cette
expeu n•nce est ;dors souvent obstacle à toute ronnaiss :nue, et,
cucul' I'' '' alignait Gaston Isachelard,

	

si cela mordre . il n 'y
a pins a peu-cr

	

Au contraire . l '('xperlencc . au sens aetiel du
du terne, e-t l 'alliance de la main et de l ' esprit . elle est

informée

	

. ( '' est une pratique fondée en théorie . L 'enseigne .
nient a,ricnle se doit d'elrc concret . nais ce ;encra est pétr i

d ' alislr :r ;l . de (onnaiss ;urces genei' :des

	

connaissances physiques,
(Mimiques• bluingiques . etc .A anus (le le faire c• tmprentlre !

Si nous voulons aller plus loin encore clans ia réflexion sur
l 'e',igenec• d ' ,in va et vient entre pratique et théorie . nous pou-
vons souhaiter que, dans l ' ensemble et chaque fois que cela
parait possible, l 'acces a l'enseignement agricole puisse se faire
a partir de la seconde et que soient rimllmnenl valorisées les
(i'rrn .les (le stages . c ' esta-dire la roi,,' en sit,ciion réelle des
élevé- . Si l ' n se trempe clans une opération de calmi' . on peut
dé : hirv'r la feuille et recomnienc'or . Le rapport au concret
cuti aine d ' autres cnnséquen(es.

( ' es périodes de stage font partie intégrante de la formation.
Elles en sont unie dimension essentielle, au ni•m,( titre que la
formation générale théorique . Elles permettent la libre (irc•ula-
linn des idées, le brassage, connue le (lisait 11 . Didier Chouat,
des hommes et des idées et l'apprentissage de la résistance du
réel.

Si l'élève est fils ou fille d'agriculteur', ces stages devraient,
autant que faire se peul, s 'effectuer en dehors de l ' exploitation
parentale, Béja trop bien connue de l'élève . Cela permettrait
de comparer des modèles de développement .

La valorisation des stages pourrait enfin intervenir gràce à
une obligation ;le temps de pratique minimal lors de la défini-
tion de la capacité professionnelle.

La formation initiale, si elle est nécessaire, ne peul plus é'tri
suffisante dans mi monde en mutation profonde . La formation
continue (Mil donc vire développée et le rifle des établissements
agricoles publics appat'ail ici déterminant puisque ces établisse-
ments penvenl étre ie lieu d 'interaction entre forutalion initiale
et formation continue . entre ri'' ;herche de hase et recherche
appliquée, le lieu d ' accueil pour la diffusion des techniques de
pro :lurlmi, des méthodes d ' organisation et de gestion des
cspinitatinns.

Pour conclure, permettez-moi d ' insister plus particulièrement,
monsieu r le minist r e, sur l 'un des objets de l 'enseignement
agricole public tel que vous l ' avez défini :

	

partici ter à la
couperaliun inlcrnatiunale \ ' nus indiquiez dans le projet de
loi les moyens de cette coopération : accueil des stagiaires
étrangers et envoi d 'enseignants à l ' étranger . Pou' ma part, je
snobant, que cette coopération ait un champ plus vaste . Je vois
autour de ntui . clans l ' Orne, des associations se créer pour l 'aide
au développen eut rural, par exemple, en Afrique francophone.
I)e nombreux agriculteurs sont sensibilisés à ces problèmes et
sensibilisent la population . Ils accueillent des paysans africains
et vont en Afrique . Paysans africain ; et paysans ornais s ' éduquent
niut uellcn eut.

Ne pourrait-on pas envisager un clévetoppeme'nt de cc type
de coopération ent re jeunes des établissements d'enseignement
agricole en France et jeunes agriculteurs africains? Ne pcturrait-
nn pas aider à la mise en place de projets d ' action éducative
du type de celui élaboré par des jeunes lycéens du Finistère,
en liaison étroite avec des jeunes Togolais?

Pisani dans son mémorandum, ainsi que vous même en
maintes ocasions, monsieur le ministr e, avez souligné que
l ' Afrique devait privilégier un développement rural autocentré
visant l ' autosuffisance alimentaire . Quel apprentissage pour les
uns et pour les autr es que de si' rencontr a' et de tr availler
ensemble sur des projets concrets' Pourquoi ne pas privilégier
de la mène manière, lors du service militaire . pour les jeunes
agriculteurs, un ser v ice de coopération au plus près des besoins
des populations rurales ''

M . Didier Chouat . Tout à fait

M . Michel Lambert . En commençant, je disais : - Si la tâche
est absolument nécessaire . elle n ' en est pas moins difficile,
Avec ce projet de loi, nous nous donnons le cadre indispen-
sable pour mener à bien le développement et la rénovation de
l'enseignement agricole, don(' nous iuuvrons pot' l'agriculture de
demain . tApplundis .ientcets sur les bancs (les socialistes et des
communistes .)

M . le président . La discussion générale est close.

La parole est à M . le ministre de l ' agriculture.

M . le ministre de l'agriculture . 'Monsieur le président, mes-
dames, messieurs les députés . en écoulant ce débat que j'ai
suivi avec beaucoup d ' attention, je ne disais que les choses
ont tout de ménle bien évolué . . . En effet . lors des contro-
verses parlementaires . qui concernent souv .'nt l ' accessoire mais
peut-cire pas l ' essentiel, il fut un temps oie l ' on entendait
d ' autres discours . J ' ai retrouvé une phrase prononcée par
Adolphe '1'hn• :',s lors du débat préparatoire à la loi Falloux,
le IO janvier 1849 . il y a plus di' cent t'ente-cinq ans . Celui-ci
s exclamait , Qui donc dans nos campagnes devine que ses
enfants soient instruits

Avant d ' aborder les sujets sur lesquels nous .s .rnunes opposes,
je tiens à salua' la réconciliation nationale qui se manifeste
derrière l ' idée acceptée à l ' unanimité que les enfants de nos
campagnes ont . comme tout le inonde . besoin d 'être instruits.
( ' el:a n ' enieve rien, au demeurant . au sérieux de la controverse
qui nias oppose, encore que nous n ' ayons guère de points de
divergence sur le prisent dossier.

Je remercie tous les orateurs qui sunt intervenus dans la
discussion générale ; ils ont nouure leur intéret puni' l ' ensei-
gnement agricole en général et pour l 'enseignement agricole
publie en particulier . .Ie snuhaitc que Bette unvergence soit
interprétée par les personnels, les parents d ' élèves et les élevés
de l ' enseignement agricole publie comme une marque de l ' intérét
puni' à ses résultats et rumine un encouragenïent à leurs efforts.
le (rois d 'ailleur s ne re ;upérer personne en disant cela . puisque
tous les nraleurs ont à peu prés tenu le mine langage.

Je répondrai brièvement aux différents intervenants clans la
mesure où j ' avais déjà traité quelques-uns des sujets qui ont
été évoqués, où MM, tes rapporteurs les ont abordés• et où
l 'examen des articles et (les amendements permettra d'éclairer
certains points plus particuliers .
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Malgré ce qu ' en ait dit M . Bourg-Broc . je ne crois pas que la
discussion de ce texte relève du bavardage . D 'ailleurs, mon-
sieur Io député . vous n ' avez pas déposé d ' amendement tendant
à .opprimer les articles 1 et 2, qui précisent les finalités de
I 'rn-cignoment agricole . S ' il s ' agissait seulement de bavardage,
vous n ' auriez pas manqué de le faire . . . Pour moi, vous étiez
en sertie(' commande . ( .Souur ires .) Je ne vous ferai en tout cas
pas l ' injure de croire que vous cous souciez assez peu des
principes pour considérer que leur examen par la représentation
nationale et leur transposition dans la loi relèvent d'un exer-
cice futile et dérisoire.

M Chouat et M . Fuchs ont souligné que la loi élu 2 août 1960
avait besoin d ' une mise à jour . C 'est ce que nous faisons avec
ce texte et, s ' il y a du bavardage inutile . il ne sera le fait
ni (lu Goucernenumt ni de sa majorité . Au demeurant, je répète
que tous les problèmes de l ' enseignement ne peuvent être
rugies par la loi . nolis que la loi est indispensable pour éclairer
la finalité de l ' enseignement . Ses décrets d ' application . de
niènu• que les programmes, les consignes et les orientations
données par les responsables s ' appuieront sur le texte (le la
loi et sur nos débats.

M . Bourg-Broc . M . Goascluff et . avec plus (le nuance et d'inter-
ro ation . M. Fuchs, se sont préoccupés des moyens financiers
dont ne parle pas, en effet, ce projet de loi Je ne ferai pas
l ' injure à ces trois parlementaires (le penser qu ' ils ignorent
les mécanismes de la loi de finances et le principe de l ' annualité
budgétaire . Je ferai cependant obsetvet' qu ' en l'occurrence —
et c'est assez exceptionnel pour e"tre souligné• — la définition
des moyens a précédé la mise à jour des principes.

J ' ai rappelé ce matin . en réponse aux questions posées par
~i Giovannelli à !a fin de son rapport ce qu ' a représenté
la loi de finances pour 1984 en matière de 'rise à jour des
dotations aux etahlissements d ' enseignement agricole p r ivés.
La loi qui les régit . que nous avons combattue et que nous
entendons modifier -- je vais y revenir — nous l ' avons appliquée
plus complétement et plus généreusement que nos prédécesseurs.
qui n'alignaient pas toujours leurs arguments financiers sur
lents pétitions de principe.

M . Didier Chouat, ( " est exact '

M . le ministre de l 'agriculture . Nous nous nattons en règle
avec cette loi, puis nous la changerons . et ce sera l ' objet de
notre prochain dehat sur ce sujet.

M . René Bourget et M . Michel Lambert, Très bien:

M . le ministre de l ' agriculture. .le ne dis pas cela par esprit
de polémique -- vous avez d 'ailleurs vous . inème reconna,
nrnnsieut' Boug-Broc, que les subventions de fonctionnement
étaient satisfaisantes — niais pour souligner qu ' il serait bon
pour la démocratie et pour la paix civile de convenir que le
sens de l ' État et le respect des principes républicains ne sont
l ' apanage ni la propriété de personne.

Si vous vouliez bien reconnaitre cela, vous éviteriez de dire
que vous vota abstiendrez sur ce projet, non pas en raison de
ce qu'il contient ou de ce que vous vaudriez y voit' inscrit.
niais en raison d ' un autre texte, qui n ' est pas l ' objet de la
presente discussion et qui n ' a mente pas encore été déposé.
D ' ailleurs . du point de vue (les orientations générales, ce qui
a été rendu public de la communication que j ' ai eu l ' honneur
de faire devant le conseil des ministres devrait vous apporter
gne'!qurs reIUnSes . ..

M Fuchs et M. Haine] se sont inquiétés des moyens d ' inves-
tr<sen ent . n''rtaninie'nt à l ' heure où la décentralisation va confier
la responsabilité des établissements d 'enseisneurrnt agi Ieoh, aux
cotle :•tivites locale ;.

( ' e; investissem e nts ne sont pas à la hauteur des besoins.
j'en rnnvicns volontiers . niais c ' est quo la pente à remonter est
longue et ardue . I1 s 'est trouvé un seeri•I-ürc d ' Etat à I acri-

- ilLil'' pour déclarer Il est exact que les crédits d'inv,'s-
tis•onrent en matière d ' enseignement agricole sont fixés celte
année à 80 705 000 francs alors que les crédits votés étaient
l ' année précérleite (le 192 830 000 (raves . Noue sommes décidés
à n . tire à profit cette pause d ' investissement pote' fixer à
l'enseignement agricole des objectifs correspondant aux besoins
de nos agriculteurs.

Cette -, pause, . qui a commencé par la chute (le plus de
50 p . 100 des rnvestissoments destinés à l ' enseignement agricole
dans son ensemble - public et privé confondus — a dut'é
plus d 'une décennie La phrase que je viens de citer et la
decision budgétaire qu ' elle évoque se situent en effet en 1969,
et ce secrétaire d'El et s'appelait M . Bernard Pons.

J'ai sous les yeux le graphique retraçant l'évolution, en
francs courants, des autorisations de programme de l'ensei-
gnement agricole, tant public que privé, au titre du ministère
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de l'agriculture . La séquence est édifiante . En 1966, 234 millions
de francs : en 1967, 235 millions : en 1968, 235 millions ; en
1969, 192,8 millions : en 1970, 80,7 millions, soit une amputation
de plus de deux fors et demie par rappor t à 1966 : en 1971,
50 millions : en 1972 84 millions ; en 1973, 75 millions ; en
1974, 75,8 millions : en 1975, 85 millions : en 1976, 118 millions ;
en 1977 . 99 vrillions : en 1978, 96 millions : en 1979 . 117 millions ;
en 1980 . 132 millions : en 1981, 139,4 [billions : en 1982, 168 mil-
lions, ce qui traduit un changement de gouvernement et une
volonté nouvelle pou r l'enseignement agricole, public et privé.

M. André Soury . Il était temps'

M . le ministre de l ' agriculture . En 1983, 191 millions de francs.
Je publierai tous les chiffres de {tette séquence (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des ronntuntstes .)

La pause en matière d ' investissement a duré plus d ' une
décennie sans donner lieu à la redéfinition des objectifs ni à
l'établissement d'une carte scolaire . pourtant annoncés à cette
époque comme la cause inéluctable et immédiate de la ,.. pause e
de 1970.

M. Jacques Chirac a une nouvelle fois mis en cause, hier,
ce qu'il appelle l'ignorance et la désin volture du Gouverne-
ment à l'égard des agriculteurs • . Les chiffres que j'ai cités
constituent, je crois, la plus belle des réponses à cette affir-
mation.

M . Noël Ravassard, rapporteur, pour (Iris de la commission
rie lu production et des échanges . Très bien !

M . André Soury . Il faut les lui communiquer !

M . le ministre de l 'agriculture. Lui qui fut secrétaire d' Etat
au budget puis ministre de l'agriculture, il y trouvera certaine-
ment son compte '

Je souhaite, quant à moi, que les vrais juges de l ' ignorance
et de la désinvolture du Gouvernement à l'égard des agricul-
leurs soient les agriculteurs eux-mêmes, à la seule condition
qu'ils soient bien informés . Les chiffres sont les chiffres, et les
aécisions budgétaires, tant du Gouvernement qui les propose
que de l'Assemblée qui les vote, ont leur importance.

Il a fallu attendre 1978 pour voir s'arrêter la chute continue
du pourcentage des autorisations de programme de l'enseigne-
ment agricole dans les crédits d'investissement de mon ministère,
et, sur tout, attendre 1981 pour que s'amorce un redressement
qui nous a tout juste permis de retrouver en 1983 . en francs
constants, le niveau de 1969.

J'avoue que je dois beaucoup à ce débat . dont la vitalité
nr'a obligé à effectuer quelques recherches . ,Je remercie l'oppo-
sition de nous avoir critiqués jusque dans les moyens . Mais ses
arguments ne me semblent ni pertinents, ni recevables . pour
refuser de voter ce texte. Je pense l'avoir suffisamment
con vaincue pour que, enthousiasmée devant de tels résultats
et devant la correction de pente, elle ne vote ce projet séance
tenante.

M . Bruno Bourg-Broc. Maintenant que nous sommes informés . ..

M . le ministre de l ' agriculture . .1e ne doute pas de vous avoir
puissanunent rassures . Peut-être étiez-vous . comme moi d'ailleurs

.jusqu'à ce matin, inconscients de la gravité de la situation à
laquelle il a fallu por ter remède.

De nombreux orateurs m ' ont interrogé sur la liaison entre
les missions (le l ' enseignement agricole public, telles que le
texte les définit, et le projet de loi sur l'enseignement agricole
privé . M . Bourg-Broc et M . Goasduff ont accuse le Gouver-
nement de susciter une guerre scolaire qui, Dieu merci : — je
pense pouvoir moi aussi m ' exprimer ainsi ( .Sourires) -- n ' existe
pas dans le monde agricole . ( ' ela confirme au demeu r ant le
bien-fondé (t e la priscntalion de deux textes distincts et vous
ne' pouviez renforcer plus puissamment les raisons que j ' ai
;''ancres ce matin.

M . Goasduff ignore, semble—t—il . les conseils de modération
donnés hier soir sur une radio périphérique par son ami
M . Toubon qui, si je l ' ai bien compris, a dit que, lorsque les
projets (ta Gonernement étaient bons, il ("tait normal de les
oser . Mais je ne voudrais pas le compromettre (Sourires .)

M . Goasduff, oubliant ce p ressage . a cherché à tout prix à
dénicher je ne sais quel sectarisme à l'égard de l'enseignement
privé dans les projets du Gouvernement.

Je ne sais, monsieur le député, si vous étiez présent à la
dernière assemblée générale' (lu conseil natianal de l'enseigne'
nient agricole privé . .le n ' ai pas, quant à [roi, l ' impression d 'y
avoir été accueilli comme un sectaire, et je pourrais faire la
mime remarque à M. Hamel.

Les confirmations que j ' ai apportées à cette honorable assem-
blée sur l'esprit de tolérance et de dialogue dans lequel est
élaboré le texte sur l'enseignement agricole privé ont été
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accueilles comme tulles par des interluculears de bonne fui.
M . Foyer vous aurait sans doute dit . dans son langage inimi-
table - habita (a{e, : rltaun :r!,'r,irrtyut' )ütr'rri ob ' iyot . Je Lotis
dirai pins simplement . en bon fr .Inçais : la plupart du temps,
1a bonne fui appeile la bonne foi.

M . Lambert a souligné l ' enrichissement mutuel qu ' apporte
l'échan c d ' expérience:: entre le public et le privénous pou .uns
en tirer plus que nous l ' avons fait clan ; le passé' . Vous avez
d ' ailleurs vous méme souligné. monsieur le député . les pot ils
sur lesquels l 'enseignement public pourra _ ' enrichir des tradi-
liuns et des expériences de l 'enseignement agricole privé.

\l ( ' ii uat s ' est inquiété de la cohérence entre la démarche
spé,rfique propre fi l ' agriculture et celle retenue clans le projet
relatif à l ' enseignement général qui por te le nom de nain
collègue et and Al Savary . Il y a bien convergence de principes
pui-.qu11 s ' agira de définir le concours qu ' apporte l'enseignement
pris agricole au service public de l'enseignement, les moyens
dont il sera assuré . l ' Harmonisation de son action avec l ' enseigne-
ment an'icrle public ainsi qu ' avec l ' enseignement général . Mais,
bien evidtmtntcnt . cette convereen_'e (le principe ; — spécificité
de !enseignement imricole oblige — se traduira nécessairement
par des réponses de statut juridique fort difle'renle-s . Nous
n ' :ntans en effet ni la Intime base juridique de départ, ni le
infime niveau de connaissance mutuelle par la cont r actualisa-
tion -- mais ce sera l ' objet de notre prochain débat.

J ' ai é'te sensible aux données rappelées par M . Soury et par
M . Renaut sur Iovhce scolaire . Je les connaissais, niai ; il était
bon q .l 'cile .s fassent r .topclecs à cette tribune . Elles font rital.
( rependant, le rapport demandé par raton prédécesseur à
M . Bonnet en tait un diagnostic enrichissant et nuancé . car
il faut toujours tenir compte des résultats de l'enseignement
aeracnle en n' :atbliant pas la sélection d ' entrée . Nous espérons
contribuer à ce que cela chance un peu.

La dienaé, la capacité et la force du inonde agricole doivent
Ore reconnues à tut moment ou l ' agriculture et l'aeru-alimentaire
constituent le fer de lame de l ' équilibre de notre balance ces
paientcn!- . Sui s aboutir puer autant a une sélection pretet'cn-
licite . il convient de prendre celle donnée inn eunsideralimn dans
l ' orit nlaain . des eléves a la .sortie du primaire et a l ' entrée clans
l ' c i . ciînemcnt agricole.

(h) peul n•Ite taire une lecture selon laquelle les résultats
de l ' enseignement ancicoie . tant public que prive . :oint une
subst .iniir'lle correction, en mieux, de eu que l ' on pouvait
craindre . c •mp:e lima de ce q'-te je dois, héla,' appeler une
sé•lectinn à l ' entrée.

En tout cos, nous nous effurc'uns (le traduire eut mesures
administratives et pcdaeu- :iqu :'s les enseignements iu s plus
interessants de I en .semhie de ces travaux, rapport Biuiiet
comm.. sur i ' é•chcc scuiatirc.

Là meurt' . Ir reta .d à rattraper est intpmtant . En effet . un
s et et . ire d'État à l ' aerictit lire affirmait il ! a quelques q nné'es i

Nom n n ;ruons en ylit•stion les classes de iuisicnx' et tIe
q .iat aime dans le cy :dc 'une et noua l e s remplaçons propres .,-
V< l :u1li. ; .ir ,l

	

c '' a- s t ' ' trip ofes'ionnelles dan< le cycle coure.
( " étai' l ' ai- -sénat de l'en-ci -tiennent agricole ' tette phrase a été
prononces It• ld nm entbre 1971 par M . tit•r nal'd l'uns — encore
lui '

M . Michel Lambert . ll a -u'i i longtemps

M. le ministre de l'agriculture . La fermeture des quatrièmes
e t d :• ti-ii'i(''u"• a rnntrtl ;n ;, depuis la rrntri'o scolaire d :' 1972,
a ace roiho l ' échec scolaire en milieu rural . I)e nombreux jeune .;
ah, :i l•t : ;r.i . :tt une scolat'Oe gatll ; ne punv ;uunl cuivre OU qui
ne c'urrt's,)ua .htit pas a leurs IllOtIValluil s . Les prie
pi't'' o! .unielles de cycle court n ' ayant jamais ('te créées, il a
fallu att'•nclre la rentrée se'tlai te de 198> imite mnvrir, en but'-
munie a'.e' l 'éducation minimale . les classes de quatrième et de
trolsientc• pré paratoires de 'minière à accueillir un grand n,iinbre
(1(11'ros p'ttrtttiels.

Les sur :•es de ces c-la .sses — vinet-sept classe ; de quatrième
créées à la cl—i le ' de 1984 — témoignent qu ' elles répondent
à un besoin réel et qu 'elles contribuent aei tellement a limiter
I i'c•hee scolaire.

Nuue snmit.cs aujourd'hui peu nombreux et nous pouvons
donc parler t ranquillement . Après fine réunion publique, on
va en général prendre ensemble le •, pot . de l ' amitié pour se
decontracter avant (ader dormir . (''est le moment des grandes
conversations . \lessieurs Bourg-Broc et Goasduff . allez donc
d e man de r à M . Pons . lorsque l'occasion s 'en pr'é'sentera, pourquoi
il en roulait tant aux agriculteurs'

Les deux citations que je viens de faire sunt accablantes.
Nol . opérons un redre s sement aines que la pente est terri-
fiante et je dois à cr débat (le l ' avoir découvert, hier encore,
je ne vous aurais pas cité ces chiffres, qui furent pour moi une
découverte très pénible .

Alors . désinv 'liure et ignorance vis-à-vis des agriculteurs?
Je pense que 71 . Chirac aurait garde de remettre vite en ordre
son vo ;•abulaire . Si ce débat s ' insiruu devant l ' opinion publique
agricole tout entière, il ser ra diftiti .c.

Lrs choses s"nt ce qu'elles --)nt niais l'essentiel est que, à
l'interieur cit la formation politique que vous représentez . vous
vous entendiez sur les raisons de cette hargne asti-agricole
exprimée depuis dix ans . J ' espère qu ' elle prendra fin . En tout
cas . je considéra les interventions que vous avez faites à cette
tribune tout à l'heure comme l'amorce d'une correction . Natu-
rellement, la solution la meilleure serait que vous votiez ce
texte qui a reçu• com p te vous le savez, l'accord de la plupart
des formations professionnelles agricoles.

J'ai été égaiement sensible aux observations de M. Soury
sur l ' importance des industries agro-alimentaires non pas seule-
ment pour notre balance des paiements, mais aussi pour l'ave-
nir de nos exploitations agricoles, et par conséquent pour le
rôle que l'enseignement agricole peut accorder à ces industries.
Inutile de dire que, si je n'ai pas le temps de le développer,
ce point particulier ne m'en est pas moins précieux . Nous
reparlerons sans doute du recherche et le suis heureux que
M . Soury ait pour ainsi dire greffé cette ouverture vers l ' avenir
sur un débat qui n ' en comporte pas automatiquement . Cela
fait partie du message qui tend à convaincre les agriculteurs
qu ' ils ont toujours leur place dans la société française méme
si nous sommes actuellement confrontés à des difficultés tem-
poraires.

C'est en effet par le biais de la t ransformation des produits
alimentaires que l'avenir des agriculteurs se consolidera . Je
sais heureux que M . Soury l'ait reconnu et je le confirme.

M . Bourget a insisté sur les liaisons nécessaires avec le déve-
loppement à la suite notamment des états généraux du déve-
loppement . et il a eu raison.

Quant à \1nu' Frachon, elle a souligné la nécessité de passe-
relles reliant l'enseignement agricole et l ' enseignement général,
notamment en ntaticre d ' orientation . Comme elle, je pense que

l ' enseignement général pourra, lui aussi, gagner à suivre l ' exem-
ple concret et lié au terrain que montre l ' enseignement agricole,
et je la renic'u' ie d ' avoir mentionné ce point précis, Ce n ' est
certes pas en lénifé rait que nous le traiterons dans le détail,
niai ; Mie Frachon n ' a certainement voulu que faire allusion
aux inflexions dans la gestion du système. 7iessaue re''u !
M . Landier( avait d ' :til!eties évoqué ie mène problème au cours
de son intervention . En tout cas, je confirme que telle est bien
notre mricntation.

\1 . Lotte a parlé avec beaucoup de détails de torts les pro-
blèmes que nous pn ;c la parité . Que le principe de cette parité
:rit dé•ià pu étre affirmé est essentiel . Il est• explicitement sur
tin point et intpliciteinent sur deux autres points, iras ;rit dais
le 9' flan . Nous n ' avons pu ainsi établir qu'une esquisse de
calendrier : l ' animalité (le notre budget nous empdc'hc palle le
moment du prédise davantage . Mais cela traduit, aujourd'hui,
une volonté gouvernementale que vous avez sentie, mesdames.
messieurs, jusque dans ce texte.

Je puis volis assurer que vos remarques seront prises en
compte . D ' ailleurs, le dispositif du projet de lui le permet.

Je terminerai mon in tervention par deux rcmar :lucs un peu
exlérieures à notre texte niais qu ' il me plaît de formuler.

' l 'eut d ' abord, \I . Lambert a reconnu que notre enseigne-
ineat ;Limicole oubli : luuiait, lui aussi, participer efficacement
à l ' effort de ctupéralxov internationale . .le ne veux pas revenir
là dessu s car ce b i cs' pas !e sujet niais j ' avoue que .l 'ai apprécié
les propos tenu ; par \I . Lambert.

J'ai la volon t é de souligner l ' attachement croissant de la pro-
fession agricole- dans bien (les structures, à sa propre pan'tici•
putain a l'cffnrt de coopération internationale en faveur du
tiers ponde . C'est pour le minis t re de l 'agriculture iule très
vive satisfaction que de voir à celte 'trc•asion la I t 'uliliyue de
coopération du Gouvernement prise en charge de manière
concrète par des hommes capables d'aller sur le terrain, (le
dispenser directement leur appui technique . (le transmettre
leur savoir sans en passer par les luurdeuts de l'administra-
tion.

Ensuite, au terme de ee débat . il irae faut reconnaili'e que
la ':raie gnostittt a été posée par M . lahorcta' . Celai-ai s' est en
effet demandé si nos objectifs rtaieni assez ambitieux . Je dirai

à \I . Laborde non pas qu ' il m ' a fait rial . niai ; qu ' il in ' a conduit
à m ' interroger à nouveau sur ce point.

M . André Soury . C'est bien!

M. le ministre de l ' agriculture . J 'ai envie de lui répondre
qu ' il nous faut, s ' anissant de la formation des hommes et des
femmes . clans le milieu agricole comme ailleurs, avoir les ambi-
tions maximales . Je pense néanmoins que la vraie densité de
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ces ambitions se trouve non pas dans un texte cle loi, mais dans
la motivation des personnels, dans les moyens dont ils disposent
et dans la symbiose qui se réalise entre une mission, un milieu
et une technique.

J'ai hésité avant de déc i der de scinder en deux le texte
initial concernant l'enseignement agricole, de faire examiner
d'abord un projet de lui traitant de l'enseignement agricole
public, et ensuite un projet de loi concernant l'enseignement
a g ricole privé . J'en suis maintenant tout à fait heureux.
En effet . je suis certain que . si tel n' avait pas été le cas, nous
n ' aurions pas eu sur l'enseignement agricole public un débat
de qualité comme celui que nous venons d'avoir et qui permet
justement de faire comprendre — nos propos seront reproduits
dans le Journal officiel — que nos ambition ; sont bien, grâce
à l 'outil législatif modeste qui vous est aujourd ' hui proposé,
de donner puissance et avenir à notre enseignement agricole
publie . Je vous remercie, mesdames . messieurs, de m'avoir
donné l'occasion de le préciser. iApplaurlissements s'n' les baurs
des snci,diste,s et de .s cot etu!uristes .)

M . le président . Atucune motion de renvoi en commission
n ' étant présenté :, le passage a la discussion des articles du
projet de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

.le rappelle qu ' à partir cie maintenant peuvent seuls étre
déposés les amendements répondant aux conditions piétines
aux alinéas 4 et suivants de l 'article 99 du règlement.

Article 1 '

M . le président . <. Art . 1

	

— I : enseignement et la formation
professionnelle agricoles publics ont pote• objet :

1 d'assurer la formation générale et la formation profes-
siunnetle des exploitants et der salarié, agrivnlcs ainsi que des
chefs d ' entreprise et des salariés des secteurs de la transfunna-
tion et de la comnercialisatiun des produits agricoles :

d ' cleter . par des filières organisées de façon appropriée .
le niveau des connaissanc es et clos aptitudes de l'ensemble de .s
agricultctus et des membres des professiun, para-agricoles :

3 cie participer au développement rural dans les cadres
national et régional

4 iie participer à Lu cooperatun intern :etiona!e par l ' accueil

des stagi,u'es éiranger ; et par l 'envoi d 'euseiunants à l'ét ranger.
L 'enseignement et la formation pt' c' . siunnelle agricoles

publie sont dispensés dans le respect des principes de Licité.
de liberté de conscience et d ' égal accès de tuus au service public
de l ' enseignement dont ils constituent une branche spécifique
re levant du ministre de l 'agriculture . -

M . Giovannelii . rapporteur de la commission des affaires
eult .u-ellcs . familiales et sociales . a présenté un amendement,
n

	

I . ainsi réd i gé:

( 'ompléter le prenier alinéa de l 'article I" par le .s
mots : • , en tenant compte de l ' évolution des diverses
fnrne .s de l'agri :ulture . de .se .s activités annexes et des divers
modes de développement rural :

La parole est a M . le rapporteur.

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La cununissi'n a entendu
insister sur la nécessité d ' une adaptation de l ' enseignement
agricole ;wx emdutions du milieu rural, compte tenu de la
iiiccrsitu' ue ee dernier.

M . le président . Quel est l 'avis du Gou','ernentent :'

M . le ministre de l ' agriculture . Comme je l ' expliquais il y a
quelques in .stant .s a la tritune . il est essentiel que l ' en .sci_nenent
ag :icote icone compte de la diversité de I',ugriculturc . 11 est
(f ' ure .s et défia cnntestalrle et il pourrait . a terme . i't ve dangereux
d ' enfermer l'ac~ivité agricole . et donc la formation qui y pré-
paie . dans un nuvlele uniforme car colin ci pourrait se révéler
inadaple e uu selernsant . Ce.,' pnurquni le nt'inbre de phrase
ri pris par l ' amendement figure au de'but rle l ' article Cepen-
dant . il nu' semble que iu commission a raison de proposer
qu ' il heure d :ut, l ' article 1 , lequel dét r oit l'objet ménie de
l 'e!u, igru ment a g r!cn :e public..

Je me prononce donc en faveur (le l ' adoption de l ' amende-
n :e :,' n

	

I

M . le président . .le nets aux voix Lanendenu'nt n' 1.

M . le président . 11M . (tr e nard . Suurv . Cotti!le't e' les montures
d .0 _nrij e c'r,nnttni .t~• et app .u'enté ont présenté un amcndc-

nt . n

	

:t7 . ain-i rédigé

('umpléter le premier alinéa dr l ' :utinte l

	

par les
n,n~, :

	

. afin de cuniribucr à l'essor de Lt filière agr~-
alimentaire . -

La parole est à Vii . Itenard .

M . Roland Renard . Par cet amendement, nous voulons Lien
marquer . d'abord, que l'effort de formation se situe dans une
perspective d'expansion du secteur agricole . Dans la discussion
générale, nous avons d'ailleurs souligné le rôle que joue ce
secteur au sein de l'appareil productif . Nous estimons en effet
que la formation ne doit pas se limiter à accompa g ner l ' évolution
cie I 'agricult u'e nais qu'elle doit aussi organiser ceile-ci dans
la perspective d ' expan-lion que nous estimons indispensable.

Ensuite . nous voulons d'entrée de jeu prendre en compte
la place que les industr ies agro-alimentaires tiennent dans la
valorisation de la production agricole . Nous avons donc le
souci de bien inscrire les industries agro-alimentaires dans le
champ d'application de la loi . C' es industries sont certes men-
tionnées au 1" . mais elles ne sont pas assez liées, à notre sens,
à une stratégie d'expansion.

M . le président. Quel est l'avis cie la commission ?

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission a considéré que
la précision que tend à introduire l'amendement n'était pas
nécessaire puisque le 1' mentionne les s- secteurs de la transfor-
mation et de la commercialisation des produits agricoles o,

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' agriculture . Monsieur le député, je voudrais
dissiper un malentendu.

\ r ou is venez de parler des industries agro-alimentaires et j 'ai,
avec. emphase . repris votre propos pour vous dire mon ,'ccord.

.l'attache . vous le savez. une importance considérable à ce
semeur . Cependant, je crains que votre amendement, placé à
cet endroit . ne soit ou bien redondant ou bien limitatif.

Il apparait redondant si l ' on tient compte du fait que le
secteur agro-alimentaire est expressément visé au paragraphe 1"
— vous vuuclrez bien m ' en donner acte — puisqu ' il y est
question de la

	

transformation . des produits agricoles.

Il semble limitatif i l'essor de la filière agro-alimentaire
devait étre . ainsi que le stuggère la rédaction de votre amen-
dement . la finalité exclusive de l 'enseignement agricole . Or
c'est bien ainsi que l ' un comprendrait le texte si le premier
alinéa de l ' article était complété dans le sens que vous souhaitez.

Je vous demande donc rte retirer toue amendement, car je
redoute une incompréhension, tout en vous confirmant que nous
partageons vot re souci . Sur le fond . nuus sommes d'accord.

M . le président . Monsieur Renard, répondez-vous à l ' appel
de M . le ministre ?

M . Roland Renard . Oui, monsieur le président : je retire
l'amendement.

M . le président. L ' amendement n " 37 est retiré.

Je suis saisi rie deux amendements . n" 2 . deuxième correction,
et 27 . pouvant étre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 2 . deuxième correction, présenté par M . Gio-
v :ntnelli, rapporteur . est ainsi rédigé :

- Dans le deuxième alinéa (1' i de l ' article 1'' . après le
nuit :

	

assurer , insérer les mots :

	

. en les associant, •.

L ' amendement n '' 27 . présenté par M. Fuchs, est ainsi rédigé:

Dans le dcuxiéne alinéa il t de l ' article 1 , .substituer
aux mots : . la formation géné rale et la formation profes-
, iunnellc les mots : - une formation professionnelle, asso-
ciée à une formation générale .

La parole est à M . le rapporte'ur . pour soutenir l'amendement
n

	

deuxième correction.

M. Jean Giovannelli, rapportrur . ( ' et amendement vise à
préciser que formation générale et formation pro('ession nielle
doivent étire a,snciee-s et pas seulement juxtapo-sées.

M. le président . La parole est à M. Fuchs . pour soutenir

l ' amendement n 27.

M . Jean-Paul Fuchs . .te me prononce en faveur de l ' a'nende-
nuent de la cuuunissinn . P:u' con .su' quent, je retire le mien.

M . le président . L ' amendement n' '27 est retiré.

Quel est lacis ou Gouvernenn'nt sur l 'amendement n ' 2,
dcuxü'n e correction :'

M . le ministre de, l ' agriculture . 1 . ':uncndcrnent de M . Fuchs
prisait un prohlenu . Il a été retiré.

Quant it celui de la commission . je ne puis que l ' approuver

pleinement.

M . le président . .fe mets aux voix l 'amendenment n' 2, deuxième
cm'roet ion.

IL 'rt,nercilemcut _'st adopté.)
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M. le président . Je 'suis sais ; ' le deux amendements iden-
tiques . n

	

64 et 67.

L ' amendement n 64 est presentt par M . Didier Chouat et les
membres du groupe socialiste : l ' amendement n 67 est présenté
par MM. Soury . Renard et les membres du groupe communiste
et apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés

Dans le deuxième alinéa 11 " ) de l ' article 1" . après les
mots :

	

formation professionnelle , insérer les mots :
initiale et continue

La parole est à M . Didier Chouat . pou r soutenir l'amende-
ment n 64.

M . Didier Chouat . Il sait d ' un amendement de précision . 1l
nous semhle important de préciser que ce que l ' on entend par
formation professionnelle est la formation professionnelle initiale
et continue.

M . le président. La parole est à M. Roland Renard . pour sou-
tenir l'amendement n 67.

M . Roland Renard . Jféme explication : notre amendement est
identique.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission :'

M . Jean Giovannelli, rapporteur. Ces amendements ont été
acceptés par la commission en application de l'article 88 du
règlement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 1'

M . le ministre de l ' agriculture . J 'espère que me donnera
acte que le texte avait bien la même signification que celle
que souhaitent lui donner les auteurs des amendements . Il me
semble néanmoins souhaitable de préciser. Par conséquent . je
me déclare favorable aux amendements. Que nul n'ait toutefois
l ' impression de dépasser les intentions du Gouvernement . (Sou-
rires .)

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n . 64 et 67.

«'es amendements .sont adol~trs .)

M. le président . .le suis saisi de deus amendements, n"' 28
et 3 . pouvant être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n 28 . présenté par M . Fuchs . est ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa (1") de l'article 1 '' , substituer
aux mots : - des exploitants et des salariés agricoles ainsi
yue des chefs d ' entreprise et des salariés des secteurs
les mots :

	

aux exploitants agricoles, aides familiaux.
associés d'exploitation . salariés agricoles ainsi qu'aux chefs
d ' entreprise et aux salariés des secteurs para-agricoles.

L ' amendement n' 3 . présenté par M . Giovannelli, rapporteur.
est ainsi rédigé .

Dans le deuxü•me alinéa (1 ) de 1 article 1

	

substituer
aux mets et des salariés agricoles les mots . des
salariés agricoles, des associes d ' exploit a tion et des aides
familiaux. .

Le parole est a M . Fuchs . pour soutenir l'amendement

	

28.

M . Jean-Paul Fuchs . La vocation agricole et agro-alimentaire
dr ! i•n .ri _nenu•nt agricole implique une clarifica,ion du public

de•

	

titre . il convient d ' ajouter les aides ieniiliaux, les
u , d cxpluitatien et les salariés des secteurs p aira-agricoles

dan• la ;is'e cles futurs actifs concernes par ce type de formation.

M . le président . La parsie est a M. le rapporteur, pour défendre
Onu ndenu•n' n 3 et donner l'avis de la commission sur

t .. ii,nd e :n'•nt n

	

28

M . Jean Giovannelli, roui) „I'i r . L ' amendement n' 3 vise à
é .argir les publics concernas par la mention des associés d ' exploi-
ta'wn et ries aide .; familiaux.

l .a ,-soins- .ion a repoussé l ' amendement de M . Fuchs, lui
t•ri•l'•rant celui que je viens de soutenir.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M. le ministre de l ' agriculture . .!' suis . moi aussi . plutôt Rive-
raide a l'amendement n” 3 . Les textes des deux amendements
m• den cependant pas très éloignés l ' un de l ' autre.

1lunsn•ur Fuchs . autre amendement a deux objets . le second
é• . , :11 proche de celui de l'amendement n" 71 de Bourg-Broc
et . a cet égard . mon propos vaudra donc également pour ce
dernier amendement .
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D'une part, vous proposez d'inclure dans l'énumération du
deuxième alinéa de l'article 1-' les aides familiaux et les associés
d'exploitation . J'en suis tout a fait d'accord et la commission
aussi . Il y a donc sur ce point un accord générai.

D'autre part, aux secteurs de la transformation et de la
commercialisation des produits agricoles . vous entendez ajouter
les secteur> para-agricoles . Mais nous retrouverons ces secteurs
paru-agricoles à d ' autres endroits du texte du projet . ficus en
reconnaissons tous l ' importance, niais clia :un de nous sait fort
bien nue leurs concours sont pour le moins imprécis . Ils ne
se limitent pas a la transformation et à la commercialisation :
ils englobent un nombre important d'activités tertiaires.

C ' est pourquoi et compte tenu du fait que les professions
para-agricoles sont visées clans l'alinéa suivant, je préférerais
qu ' elles ne le soient pas, sous la forme que vous proposez . dans
le deuxième alinéa . lequel doit affirmer une priorité pur ement
orientée vers les produits agricoles.

Restons ordonnés

En conséquence . ma faveur va plutôt à l'amendement n" 3
qu i ne vous donne satisfaction . monsieur Fuchs, que sur un
point.

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Fuchs?

M . Jean-Paul Fuchs . Oui, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n 28.

(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 3.

(L' amendement est adopté .)

M . le président . MM . Bourg-Broc, André, Goasduff . Gissinger
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
et apparentés ont présenté un amendement, n' 71, ainsi rédigé:

a Dans le second alinéa (1") de l'article 1'' . après les
mots : a des secteurs

	

insérer les mois : .. para-agricoles

Li parole est à M . Bourg-Broc.

M . Bruno Bourg-Broc . Malgré l'explication que vous venez de
nous donner, monsieur le ministre, je maintiens cet amendement.
qui est d ' ailleurs en fait plutôt un sous-amendement — il y a
une erreur clans la présentation -- à celui de la commission qui
vient d 'étre adopté.

La vocation agricole et agro-alimentaire de l'enseignement
agricole implique une clarification des publics visés par ce type
de formation.

M. le président . Monsieur Boug-Broc, votre amendement ,te
peut être considéré comme un sous-amendement à l'amende-
ment n" 3 . Ce serait d'ailleurs trop tard puisque cet amendement
a été adopté . Celui-ci tendait, clans le deuxième alinéa de l 'arti-
cle 1'

	

à substituer aux mots : .• et des salariés agricoles

	

les
mots : : des salariés agricoles, des associés d 'exploitation et des

aides familiaux ; . Par conséquent, votre amendement vaut en
tant que tel . Le maintenez-vous'

M . Bruno Bourg-Broc . Oui, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean Giovannelli, rappor teur . La commission, considérant
que la rédaction du 2' donnait satisfaction aux auteurs de
l'amenderaient . a rejeté celui-ci.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouiernement'

M . le ministre de l ' agriculture . Mense avis, monsieur le pré-
sident.

. l ' é t a i s et je reste opposé à la mention des secteurs para-
agricoles dans le deuxième alinéa de l ' a r t i c l e 1 Il s 'agit, en
effet, d ' un prnbteme spécifique, qu ' il faut traiter à la place qui
convient.

M . le président . •Je mets aux voix l'amendement n" 71.

(L 'auieudcrneut n ' est pers adopté .)

M . le président. MM . Soury, Couillet, Renard et les membres
du groupe communiste et apparenta' ont présenté un amende
'cent, n' 38 rec :ii . a i nsi rédigé :

	

- Compléter le troisième alinéa (2 ) de l ' article 1

	

par
les mots : et d ' accroitre leur niieau scientifique et tech-
nique pour leur permettre de maiu'user les nouvelles tech-
nologies . notamment dans leur application à la chaire ,ali-
mentaire

La parole est à M . Renard.

M . Roland Renard . Notre amendement reflet, . deux préoccu-
pations .
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Premièrement, le texte gouvernemental propose ,i ' _lever le
niveau des connaissances, mais sa formulation ne nous semble
pas suffisante car elle ne fixe pas la barre assez haut . C'est
pourquoi nous proposons de viser expressément l ' accroissement
du niveau scientifique et technique en vue de maitriser les tech-
no' egies nouvelles.

Deuxièmement, fidèles à la position que traduisait notre amen-
dement précédent . nous voulons intégrer à cet effort tout ce qui
se rattache à la production alimentaire . L'expression chaine
alimentaire .. nous parait recouvrir assez lar g ement le secteur
dont il s'agit.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commis»ion avait émis des
réserves sur la forme de cet amendement Elle ne percevait pas
la nécessité de viser explicitement la .chaine alimentaire A
tit r e personnel, je ne m'y oppose pas.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Je suis d'accord avec cet amen-
dement . On peut se poser des problèmes de sémantique à propos
de l'expression s chaine alimentaire » . mais l'idée d'insister sur
la nécessité de l'accroissement du niveau scientifique des peison-
nels tout le long de cette chaine est mie bonne idée.

M. le président . Peut-être pourrait-on sous-amender l'amende-
ment n 38 rectifié . Qu'en pensez-vous, monsieur Renard ?

M . Roland Renard . Ce n ' est pas nécessaire, monsieur le pré-
sident.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.

M . le ministre de l'a g riculture . Après votre dernière suggestion,
monsieur le président . je dirai que l'on ne parviendra jamais,
méme à la faveur de l'examen d'amendements, à écrire la loi
comme elle s'écrivait au temps du code civil . C est une préten-
tion que j 'ai abandonnée . (Sourires .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 38 rectifié.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président . M. Giovannelli, rapporteur, a présenté un
amendement . n' 4, ainsi libellé .

Rédiger ainsi le quatrième alinéa (3") de l'article

« 3' de participer ail développement et à l'animation du
milieu rural dans les cadres national, régional, départemen-
tal et local : ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Giovannelli, rapporteur. Cet .;mendem .!nt tend à pré-
ciser que le rôle de l'enseignement agricole en matière de déve-
loppement rural et d'animation, doit s 'exercer également au
niveau départemental et au niveau local.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Cet amendement tend à amélio-
rer le texte du projet de loi : on ne vise dans le quatrième
alinéa de l'article l" que les cadres régional et national parce
qu'ils sont les seuls à devoir obligatoirement, dans l'état actuel
des lois de décentralisation, s'engager financièrement . Mais je
reconnais volontiers que l'on pourrait dénoncer . sur ce point, une
conception ,uelque peu mercantile de la législation.

Au surplus, départements et communes sont susceptibles de
subventionner volontairement l'enseignement agricole public.

Enfin le développement et l'animation doivent souvent, pour
être adaptés . être réalisés dans des zones géographiquement
limitées qu'il serait illogique d'exclure . J'ai moi-même, en tant
que ministre de l ' aménagement du territoire, beaucoup insisté
sur le niveau local . sur le niveau du pays, de la petite région,
en matière de développemcni.

C'est pour l'ensemble de ces raisons que le Gouvernement
préfère cet amendement aux amendements n"' 72 et 39 corrigé
qui vont être appelés et qui , tout en ayant le même objet, ne
citent pas, l'un, le cadre départemental et l'autre le cadre local.

M . le président . .) mets aux voix l'amendement n 4.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, les amendements n 72 de
M . Bourg-Broc et 39 corrigé de M . Couillet tombent.

Je suis saisi de deux amendements, n"' 40 et 5, pouvant étre
soumis à une discussion commune .

L'amendement n" 40, présenté par MM . Renard, Couillet, Soury
et les membres du groupe communiste et apparenté, est ainsi
rédigé :

e Dans l'avant-dernier alinéa (4") de l'article 1

	

après le
mot :

	

internationale », insérer le mot : « , notamment e.

L'amendement n' 5, présenté par M . Giovannelli, rapporteur,
est ainsi rédigé :

A la fin de l'avant-dernier alinéa (4") de l'article
supprimer les mots : par l'accueil des stagiaires étrangers
et par l'envoi d'enseignants à l'étranger ».

La parole est à M . Renard, pour soutenir l'amendement n" 40.

M . Roland Renard. A notre avis, l'enseignement agricole
public doit bien avoir comme mission de participer à la coopé-
ration internationale.

Dans ce domaine, il y a beaucoup à faire, en particulier avec
les pays en voie de développement, mais aussi avec d'autres.

La rédaction proposée est trop limitative dans la mesure où
elle précise les formes d'intervention.

La commission a été animé' par le même souci que nous,
lorsqu'elle a proposé de supprimer la dernière partie de l'alinéa
qui fait référence aux formes d'intervention envisageables.

Cependant, nous ne suivons pas la commission dans la voie
de la suppression.

Il nous semble utile de conserver explicitement la mention à
l'accueil des stagiaires étrangers et l'envoi d'enseignants : il
s'agit d'un moyen d'agir que nous estimons particulièrement
important, mais non exclusif.

Nous pensons que notre rédaction est meilleure que celle du
projet et de la commission.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission pensait que
son amendement était plus large.

En supprimant la fin de l'alinéa, après « internationale », la
commission a voulu ouvrir la porte à toutes les possibilités de
coopération.

Le texte du Gouvernement et celui de l'amendement n" 40
lui ont paru plus limitatifs que la rédaction qu'elle propose.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' agriculture. Que la commission nie par-
donne, mais trop d'ellipses et de non-dits conduit à la compli-
cation.

Les amendements n"' 5 et 40 visent par des voies différentes
le méme objectif : la coopération internationale ne se limite
pas, il est vr+i, à l'accueil des stagiaires étrangers et à l'envoi
d'enseignants à l'étranger . Mais si l'on supprime la fin de l'ali-
néa, monsie !r le rapporteur, je me demande ce que le lecteur
de la loi comprendra !

Au contraire, l'amendement n" 40 maintient la référence à
certains moyens mis au service des relations internationales,
en les faisant précéder de l'adverbes notamment

J'approuve le but, niais je préfère que la loi précise . même
si ce n 'est que sommairement, par quels moyens devra être
mis en oeuvre un principe qu'elle proclame.

En l'occurrence, cette précision est d'autant plus justifiée que,
bien qu'il existe d'autres hypothèses, celles de l'accueil de sta-
giaires étrangers et de l'envoi d'enseignants à l'étranger est
quand même la plus frèquc,cte- Aussi le Gouvernement est-il
plutôt plus favorable, je vous l'avoue, à l'adoption de l'amen-
dement n" 40 qu'à celle de l'amendement n" 5.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement r. 40.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'amendement n" 5 devient
sans objet.

M . Giovannelli, rapporteur, a présenté tin amendement, n" 6,
ainsi libellé :

Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 1' :
L'enseignement et la formation professionnelle agricoles

publics constituent une composante spécifique du service
public de l'enseignement . Ils relèvent du ministre de l'agri-
culture . Ils sont dispensés dans le respect des principes de
laïcité, de liberté de conscience et d'égal accès de tous au
service public . »

Sur cet amendement je suis saisi de deux sous-amendements,
n ' 65 et 73 .
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Le sous-amendement n " 65 . présenté par M . Didier Chouat et
les membres du groupe socialiste . est ainsi rédigé :

., A la fin de la première phrase de l ' amendement n" 6,
substituer aux mots

	

de l'enseignement , les mots .
d ' educ•ation et de formation

Le sous-amendement n" 73 . présenté par MM . Gissinger,

Goasduff . Bourg-Broc . André et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et apparentés, est ainsi
rédigé :

Dans la dernière phrase de l ' amendement n " 6 . sup-
primer les mots : .. de laïci t é.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n 6.

M . Jean Giovannelli, rapporteur . Par cet amendement de forme,
la commission propose une nouvelle rédaction du dernier alinéa

de l'article l'

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' agriculture . Sur ce point, je n 'ai pas de
préférence particulière pour le mot . branche . ou pour le mot
«composante . . 11 s ' agit du même arbre : (Sourires .) Le mot
«composante - renvoie à Vidée d 'un ensemble.

A mes yeux . l'essentiel c ..( qu ' apparaisse clairement l ' idée
que l ' enseignement agricole publie appartient au service public
d ' éducation . Sur le choix du terme propre, je m 'en remets à la
sagesse de l ' Assemblée.

M. le président . La parole est à M . Chouat . pour défendre
le sous-amendement n 65.

M. Didier Chouat . C'est un sous-amendement d' usage s . En
effet . l'expression . service publie de l'enseignement ' n 'est

pas courante . On emploie davantage l'expression « service
public d'éducation „ et même a d'éducation nationale s .

Nous proposons de nous conformer à l ' usage.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean Giovannelli, rapportes, . D ' accord

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. le ministre de l 'agriculture . Favorable!

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n” 65.
(Le sous-aneendesrreut est adopté .)

M. le président . La parole est à M . Bourg-Broc, pour soutenir
le sous-entendement n' 73 . (Erctaumtions sur plusieurs bancs
des socialtetes .)

M . Bruno Bourg-Broc . Nous souhaitons que soit supprimée la
référence au principe de laïcité, non pas que nous soyons contre
la laïcité th: .rrlar,irttions , ur les mêmes ba'ie's) . ..

M . Didier Chouat . Mais si, avouez-le

M . Michel Lambert. Faute avouée est à moitié pardonnée
(Sonores . n

M . Bruno Bourg-Broc . . . . mais la République étant laïque . est-il
besoin de rappeler dans tous les textes de loi cette notion qui
revêt diverses connotations et qui fa i t l ' objet d' un débat d ' inter-
prétation

Nous, nous pensions que le respect du principe de la liberté
de conscience équivalait au principe de la laïcité . Ce mot
constitue à notre avis une redondance . la limite, notre sous-
amendement peut être considéré comme de forme . Le respect
de la liberté de conscience . c 'est bien, je le suppose, ce
qu ' entendent les auteurs de l 'amendement quand ils parlent
du principe de laicite ?

M . le président. Quel est l ' avis de la commission sur le sous-
amendement n' 73 ''

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission l ' a refusé.
considérant qu ' il n 'y avait pas redondance à se réfé,'er à ia
laïcité.

M . Didier Chouat . La iaicité est une valeur constitutionnelle.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'agriculture . Il faut toujours prêter une
tees grande attention au débat quand il porte sur des mots
fortement chargés de symbolique.

Sémantiquement, M . Bourg-Broc a raison en grande partie.
Mais, figurant dans notre Constitution, le mot -- laïcité -, sans
méme penser aux périodes conflictuelles de notre histoire . mais
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seulement à la gestion de la République, y compris quand elle
s'entend bien avec elle même, a toute une traduction jurispru-
dentielle et réglementaire, qui ne se limite pas à la liberté des
consciences.

Que mon propos ne soit considéré par personne comme agres-
sif, mais il inc semble qu ' un texte aux grandes ambitions,
certes, mais tout de méme sectorielles, puisqu'il concerne
l ' enseignement agricole public. , ne doit pas se charger d'introduire
une modification dans notre structure constitutionnelle ni de
changer le vocabulaire dont toutes nos grandes lois qui régissent
notre système d ' enseignement . quoi qu ' on en pense, ont tou-
jours usé en application de la Constitution de la République.

Je préfère être contre votre sous-amendement, monsieur
Boug-Broc . Nous aurons à discuter des rapports juridiques
entre l'Etat et l'enseignement agricole privé à la session pro-
chaine, et peut-être en commission dès la fin de la présente
session . Nous nous expliquerons sur la traduction jur idique
des termes en cause . Mais ne prétendons pas, par le biais d'un
texte applicable à l'enseignement agricole, modifier l'appareil
juridique et constitutionnel . Nous avons ici à nous souvenir
du principe : la République française est une, indivisible et
laïque.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 73.

(Le sons-amendement n ' est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 6 . modi-
fié par le sous-amendement n' 65.

(L ' amendement . ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . MM . Soury, Couillet, Renard et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n' 41 rectifié, ainsi rédigé :

s A la fia du dernier alinéa de l'article 1" . substituer
aux mots : « de l'enseignement dont ils constituent une
branche spécifique relevant du ministre de l'agriculture »,
les mots : s de l'éducation nationale qui doit jouer un
rôle moteur au service de la formation initiale et perma-
nente en agriculture .

Cet amendement n'a plus d'obiet, puisque l'Assemblée a
adopté la rédaction du dernier alinea de l'article l''.

Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 1", modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 1", ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

M. le président. Art . 2 . — L'enseignement et la formation
professionnelle agricoles publics doivent, en s'adaptant aux
diverses formes de l'agriculture et de ses activités annexes et
aux divers modes de développement rural, remplir les missions
suivantes :

1" assurer une formation technologique et scientifique 'ni-
tiale qui conduise à une qualification professionnelle ou à une
spécialisation reconnues :

2' assurer une formation professionnelle continue qui
offre aux personnes énumérées à l'article L. 951-1 du code du
travail la possibilité d ' acquérir, de compléter. d ' élargir, de
diversifier ou de modifier une qualification ou une spécialisa-
tion :

3 participer à l'animation du milieu rural;

4" contribuer à la liaison entre les activités de développe-
ment . l'expérimentation et la recherche agricole,.

Les formations de l'enseignement agricole public peuvent
s 'étendre de la première année du cycle d'orientation jusqu 'à
l'enseignement supérieur inclus . Elles doivent favoriser le pas-
sage des élèves au niveau supérieu r et leur permettre en out r e
soit de s' orienter en cours d'étude vers une voie différente,
soit, s'ils proviennent de l'enseignement général et technique,
de s ' intégrer dans une filière de formation agricole . _A cet
effet . doivent être créés des classes préparatoires et des classes
d 'adaptation ainsi q'm ' un service d ' orientation commun à l ' ensei-
gnement général et technique et à l'enseignement agricole.

.. L'enseignement et la formation professionnelle agricole,,
publics sont sanctionnés par des diplômes d ' Etat correspondant
aux diplômes de l ' enseignement général et technique et de
niveau équivalent .
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M . Giovannelli, rapporteur, a présenté un amendement, n" 7,
deuxième correction, ainsi rédigé:

« Dans le premier alinéa de l'article 2, substituer aux
mots : doivent, en s'adaptant aux diverses formes de
l'agriculture et de ses activités annexes et aux divers mode:
de développement rural, remplir

	

le mot :

	

remplissent s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Giovannelli, rapporteur. Il s ' agit d'un amendement
;:e coordination avec l'amendement r." 1 de la commission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'agriculture . D ' accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 7, deuxième
correction.

L 'nrneedenieut est adopté .)

M . le président. M. Giovannelli, rapporteur, a présenté un
amendement . n" 8 . ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa tl"i de l'article 2 . substituer
aux mots :

	

une qualification professionnelle ou à une
spécialisation

	

les mots : < des qualifications profession-
nelles ou a des spécialisations >.

La parole est à M . le rapporteur .

M . Jean Giovannelli, rapporteur . Cet amend'ment rédaction-
nel a peu r objet de tenir compte de la diversite de i ' enseiene-
nient adrirole.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Favorable.

Sans aucun doute . le passage du singulier au pluriel constitue
une amélioration sur le fond . pas seulement grammaticalement.

M. le président . .Je mets aux voix l'amendement n " 8.

La•,rrit!l~v,rr+t est adopte' .)

M . le président . .le suis saisi de deux amendements identi-
ques . n ' 68 corrigé et 62 rectifie.

L ' amendement n 68 corrigé est présenté par MM . Soury,
Couilh-t . Renaud et les membres du grou pe communiste et appa-
rents• : l'amendement ri" 62 rectifie est présenté pat M . Giovan-
nelli.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

Compléter le clou :dénie alinéa (1") de l'article 2 par
las ri,ots : •- au sens de i article 8 de la loi n' - 71-577 du
16 juillet 1971 d ' orientation sur l'enseignement technolo-
gique ..

La parole est à M . Soury . pour soutenir l'amendement n 68
corrigé.

M . André Soury . C ' est une simple question d ' harmonisation.

La référence à l ' article 8 de la loi du 16 juillet 1971 nous
parait importante.

En effet . cet article définit les conditions dans lesquelles les
titres et diplômes sont délivrés . C'e qui est sous-entendu va mieux
en le disant

M . le président . I .a parole est à M . le rapporteur . pour donner
l'avis de la commission sur l'amendement n" 68 corrigé et
défendre l'amendement n 62 rectifié.

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission est favorable
à cette proposition . d'autant que son amendement n" 62 rectifié
est identique.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ".

M . le ministre de l 'agriculture . Favorable . monsieur le prési-

dent.

Le texte sera juridiquement plus clair.

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n 66 corrigé et 62 rectifié.

i( ', • ,; a•veruleineiit .s .sont adoptés .)

M. le président . MM . Renard . Couille) . Soury et les membres
du eroape communiste et apparenté ont prescrite un amendement.
n 42• ainsi rédigé:

i>ans le t•oisieme alinéa i2 ) de l ' article 2 . substituer
aux mets :

	

formation professionnelle continue ., les mots:
éducation permanente

La p .u•ole est à M . Soury.

M . André Soury. Je défendrai ensemble les amendements
ri 42 et 43 qui ,ont de mima natu re .

A notre avis, l'expression « formation professionnelle s renvoie
à une notion trop limitée . l'acquisition des bases techniques pour
pratiquer un métier déterminé . En réalité, cette formation
dépasse souvent ce critère purement utilitariste et recouvre des
activités favorisant l'épanouissement culturel.

Pour tenir compte de l'importance grandissante des connais-
sances générales dans l'appréhension du monde moderne, qu'il
s'agisse de technique, d'économie ou de politique, il nous a
semblé utile d'utiliser une locution plus générale . Cependant,
nous en sommes conscients, l' expressian s formation profes-
sionnelle s est retenue dans nombre d'autres textes que nous
ne pouvons modifier.

Aussi souhaitons-nous entendre l'avis du Gouvernement à la
fois sur la préoccupation que nous exprimons et sur l 'opportunité
de la modification que nous proposons par rapport à d ' autres
textes.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amende-
ment n" 42

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission l'a refusé parce
que l'expression formation professionnelle continue est
conforme à celle qu'utilisaient les lois du 24 décembre 1983
sur le 9 Plan et du 24 fév'riec 1984 sur la formation profes-
sionnelle.

M . le président. Quel est l'avis du Gou vernement ?

M. le ministre de l' agriculture . Puisque M . Soury m ' a fait
l'honneur de souhaiter connaitre mes idées, je lui répondrai
que s'il n'y avait que les idées nous serions d'accord : mais il y a
la rédaction!

Je vois fort bien, monsieur Soury, l ' intention de l'amende-
ment n" 42 . et je partage votre souci de faire en sorte que
la notion d'éducation permanente inspire l'ensemble des taches
dévolues à la formation professionnelle . Il n'y a pas de diver-
gences entre nous sur ce point -- il nie semble d'ailleurs que
ce n ' est pas la première fois que nous en parlons.

Néanmoins, je ne suis pas favorable à votre amendement pour
une raison simple : il introduirait une ambiguïté clans notre
législation car un grand nombre de textes visent « la forma-
tion professionnelle continue, . Je pense notamment à la loi
défendue par mon collègue et ami Marcel Rigout, ainsi qu'aux
lois de décent ralisation et de planification : c'est toujours la
« formation professionnelle continue

	

qui est mentionnée.

I .a notion d'éducation permanente est plus large, plus géné-
rale et elle conduit vers d'autr es développements que ceux qui
sont administr ativement régis par nos institutions en matière
de formation professionnelle continue . En adoptant d'autres
termes, nous (tonnerions à penser que nous visons autre chose,
ce qui n'est nullement le cas.

Pour des raisons de clarté administrative, et pour ne pas
perturber les services, je ne peux pas être favorable à cet amen-
dement . Il faut savoir de quoi on parle, y compris institution-
nellement . Sur l'intention . d'accord.

M. le président. L'idée étant comprise, maintenez-vous cette
formulation, monsieur Soury ?

M. André Soury . Puisque nous sommes d'accord sur le plan
des intentions, nous retirons l'amendement

	

42.

M. le président . I : amendement n " 42 est retiré.

MM . Renard, Sou ry, Couille, et les membres du groupe
communiste et apparenté ont ptésenté ut, amendement, n" 43,
ainsi rédigé :

s Compléter le troisième alinéa (2') de l'article 2 par
les mots :

	

d'enrichissement culturel ->.

Cet amendement a déjà été soutenu.

Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Giovannelli, rapporteur . La commission l'a r efusé.

Il lui senr,,iait que les termes étaient impliqués dans l ' aïti-
de

	

et dans l 'expression : „ l ' animation du milieu rnrat

M. le président. Quel est l ' avis du (louvent 'um . nt ?

M . le ministre de l 'agriculture . J ' étais plutôt favorable, mais
je ne comprend, plus très bien c•onuneni l ' amendement s' i nsère
(taris la rédaction actuelle du texte.

Nous ne tr aitons pas d'institutions administratives, et je n ' ai

rien contre l 'enrichissement culturel nais il faut voir à
quoi accrocher cette dernier . expression.

M . le président . Monsieur le ministre, le tr oisième alinéa se

termine par les oints : ., de modifier une ynadiLcatinn ou tune
spéc•ialisatie, :i , ei or, ajoute les mots . . d ' enrichissement cui-

turel



2900

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

2' SEANCE DU 4 JUIN 1984

M . André Soury . Exactement.

M . le ministre de l ' agriculture . Soit.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 43.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Ravassard . rapporteur pour avis de la com-
mission de la production et des échanges, a présenté un amende-
ment . n' 24 . ainsi rédigé:

Compléter le cinquième alinéa (4 ) de l ' article 2 par

Ics mot :

	

et para-agricoles

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Noël Ravassard, ralr)u,rteur pour anis . La mission de
1'cnsviwuinent et de ia f' nrnurtion prote_ sionnelle agricole est
de rapprocher Ir . acticitis de di've!ol :penrent, d ' experimen-
tat :nn et ,le recherche dan : les domaines agricole et para-agri-
cole.

II ne 'stil pas exclure les activités directement liées à la
prodnctir n acricole, en amont comme en aval - aujourd ' hui, elles
constituent un atout e, :enticl pour la nurdern ;sation et la compé-
titivité des exploitations a_ricoles.

M . le président. Quel est l ' avis de la commis .iun saisie au
fond

M. Jean Giovannelli, rapporteur . D ' accord.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l ' agriculture . Favorable !

Le voila a sa place le ternie . para-agricole

	

! (Sourires .)

M . le président . Je met., aux voix l'amendement n" 24.

(L ' amendement est adopté )

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n' 3(1 et 76.

L ' amendement n" 30 est présenté par M . Fuchs : l ' amendement
n' 76 est présenté par MM . Goasduff . Bourg-Broc, André, Gissin-

ger . et les membres du groupe du rassemblement pour la Répu-
blique et apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés

Dans la dernicre phrase de l ' avant-dernier alinéa de
l ' article 2, substituer au mot : .. doiv ent

	

le mot :
peuvent

La parole est à M . Fuchs, pour soutenir l'amendement n" 30.

M . Jean-Paul Fuchs . Selon l'article 2, doivent obligatoirement
être créées des classes préparatoires et des classes d ' adaptation

ainsi qu ' un .ers ive d 'orientation commun à l ' enseignement général
et technique et à l ' enseignement agricole.

A nitre avis . il faut assouplir la fo r mule . Nous souhaitons que

le verbe doit ent -. soit remplacé par le verbe peuvent,.
Ainsi les classes prur'raient n ' être créées qu 'en fonction des
besoins . 11 ne parait pas nécessaire d ' imposer systématiquement
la creatir , n de relies classes.

Quant au service d'orientation commun, nous y sommes
favorables . Peut-être pourriez-vous, monsieur le ministre, nous
donner des précisions sur la manière dont il pourrait fonc-
tionner :'

M. le président . La parole est à M . Goasduff, pour soutenir

l 'amendement n' 76.

M . Jean-Louis Goasduff. Même argumentation.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ces deux
'amendements?

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission les a refusés,
car ii videraient de leur sens les dispositions relatives aux
nécessaires passerelles à instituer entre les divers enseignements.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre Je l ' agriculture. Je partage l ' avis de la c :na-
missri,n.

Les classes préparatoires et d ' adaptation concrétisent le souci
de ne pas enfermer le, jeunes dans un ghetto éducatif -- quel
qu ' il soit . A ce titre, (es classes représentent donc une absolue
nécessité.

Actuel tenant, quiconque est entré dans l'enseignement agri-
cole aura bien du mal à en sortir pour reprendre des études
générales ou un aut re enseignement technique ; le parcours
in verse n ' est guere plus aisé .

Or, il faut le savoir, le choix d'orientation est opéré très jeune,
parfois moins en raison d'une vocation affirmée que de difficultés
constatées à suivre l'enseignement général . Aussi est-il de notre
devoir de tout mettre en oeuvre . d'une part pour que les élèves
soient orientés dans les meilleures conditions possibles, d'autre
part pour que le choix qu'ils sont conduits à opérer soit réver-
sible si disparaissent les raisons qui l'ont guidé.

Je préfère donc de beaucoup le verbe

	

doivent - au verbe
peuvent

	

qui amollit tout le dispositif . Le Gouvernement est
contre les amendements.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n' 30 et 76.

(( 'e s anrendc'nrr'rts rée sont pas adoptés .)

M . le président . M .M . André . Gissinger, Goasduff, Bourg-Broc et
les membres du groupe du rassemblement pour la République
et apparentés ont présenté toi amendement . n" 77, ainsi rédigé :

Avant le dernier alinéa de l ' article 2, insérer l ' alinéa
suivant :

Chaque ét .rbliss('nient d'enseignement ou éventuellement
groupe d établiseinemts dispose dune exploitation agricole
ou d 'ateliers à vocation pédagogique . qui assurent l ' adapta-
tion et la formation aux réalités pratiques. techniques et éco-
nomiques et qui constituent des supprrts de démonstration,
d'expérinrentatin i et de dif `usion des techniques nouvelles.
Pot' l ' application (le ces dispositions, les établissements pra-
tiquant l ' enseignement par alternance font l ' objet dun traite-
ment particulier.

La parole est à M . Bou r g-Broc.

M . Bruno Bourg-Broc . Par cet amendement, nous souhaitons
essentiellement souligner l ' importance de l ' enseignement par
alternance.

Nous voulons lui donner aussi les moyens de fonctionner dans
tous les types d'établissements d'enseignement agricole.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission

M. Jean Giovanelli, rapportera- . Défavorable.

Dans sa première partie, cet amendement reprend des dispo-
sitions déjà contenues dans le projet . En outre, il comporte une
formule qui nous semble dangereuse en raison de son ambiguïté
sur l ' enseignement par alternance . Quel sera le traitement
particulier, pproposé?

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'agriculture . Avis défavorable aussi, mais
je voudrais qu 'on se comprenne bien . D ' abord, j ' ai une grande
joie à voir M . Bourg-Brut amender l ' article 2 . ..

M . Bruno Bourg-Broc . C ' est pour vous faire plaisir !

M. le ministre de l 'agriculture . . . .ce qui montre bien que cet
article sur les finalités n'est pas un simple bavardage ! Mais
su rtout qu ' il n ' y ait pas de malentendu entre nous : l ' obligation
d 'avoir des exploitations annexes aux établissements figure dans
le texte, niais à l ' article 7 ; je l ' y crois plus a sa place . Autre-
ment (lit, il n'y a pas de malentendu ni de petit jeu de déma-
gogie entre nous : vous déplacez un article, mais nous insistons
ensemble sur la même nécessité.

Me donnerez-vous acte . monsieur Bourg-Broc . de ce que la
rédaction que vous proposez est un peu moins impérative que
celle qui figure à l'article 7 . ..

M . Bruno Boug-Broc . Oui !

M . le ministre de l ' agriculture . . ..puisqu'elle n ' exige pas que
tout établissement dispose au moins d ' une exfloitalion annexe
ou d ' un atelier technologique?

Quant à la possibilité que des établissements niellent des
moyens en commun, rien ne l'interdit, bien sûr ; ce n'est pas la
peine de le mentionner . Le texte , colle s i tel qu'il est proposé.
Pou' ce qui est de tenir compte de l'alte rnance, il la faut dans
tous les domaines, et pas seulement dans celui qui touche aux
exploitations : c ' est un point qui sera réglé par l ' article 8 . Voilà
tout un ensemble de raisons qui font que je préfère l ' armature du
projet à l ' introduction . dans l ' article 2 qui traite des finalités,
'l'une référence à l 'exploitation qu ' il faut traiter à sa place, les
traductions pratiques.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 77.

(L 'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n"' 44 et 9,

pou vant éte soumis à une discussion commune .
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L'amendement n" 44, présenté par MM . Couillet, Renard,

Soury et les membres du groupe communiste et apparenté, est
ainsi rédigé:

« A la fin du dernier alinéa de l'article 2, substituer aux
mots : « correspondant aux diplômes de l'enseignement
général et technique et de niveau équivalent », les mots :
« de l'enseignement général et technolog,que avec menton
de la spécialité correspondante

L'amendement n" 9, présenté par M. Giovannelli, rapporteur,
est ainsi rédigé :

A la fin du dernier alinéa de l'article 2 . substituer
aux mots : , de niveau équivalent », les mots : reconnus
équivalents . »

La parole est à M. Soury . pour soutenir l'amendement n" 44.

M . André Soury . Le projet fait état de diplômes de niveau
équivalent . Cette formulation pose deux problèmes : d'une part.
en établissant une comparaison entre les diplômes de l'ensei-
gnement agricole et ceux d'un autre enseignement, elle déva-
lorise les premiers : d ' autre part, dire qu ' ils sont de niveau
équivalent n 'implique pas pour autant qu ' ils soient reconnus
comme tels . La rédaction proposée par la commission améliore
certe le texte initial, mais nous souhaiterions aller plus loin.
Nous aimerions sur ce point connaître la position du Gouver-
nement.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour sou-
tenir l'amendement n' 9 et donner l'avis de la commission sur
l'amendement n" 44.

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission a repoussé
l'amendement présenté par MM . Couillet . Renard, Soury, esti-
mant qu ' il déplaçait le problème en procédant d'une logique
autre

Elle a . en revanche, adopté l'amendement n° 9.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les deux
amendements'

M . le ministre de l ' agriculture . Une fois de plus, sur le prin-
cipe . je crois que nous sommes bien d'accord . Il s'agit de faire
enregistrer législativement des équivalences, de marquer notre
volonté d ' arriver a des équivalences de diplômes satisfaisantes.

Mais sur l'amendement n" 44. monsieur Soury . je voudrais
appeler votre attention sur le fait que . pour que les diplômes
soient !es mêmes que ceux de l ' enseignement général ou tech-
nique . comme vous le proposez . il faut qu ' ils relèvent d ' une
même autorité . qui aura qualité p our en définir les programmes
et le> épreuves et en amurer l'organisation.

Alors . si vous aviez rli•posé un amendement prévoyant le rat-
tachement de l ' enseignement agricole public à l ' éducation natio-
nale . on se serait compris — on aurait probablement discuté.
d ' ailleurs . ma vision des choses étant un peu différente ! —
Mais . en tout cas . le sujet aurait mérité un amendement
<- direct . Je ne crois pas qu'il soit bon de faire traiter ce
problème par une incidente aussi biaisée . En fait . votr e amen-
dement n ' ajoute rien à l ' équivalence mais il retire à l ' adap-
tation . C 'est pourquoi . si j 'adhère à l ' objectif d ' une stricte
homothetie ent re les diplitmes, que souhaitent à juste titr e le
groupe communiste comme le Gouvernement . je ne peux que
me prononcer contre votre amendement.

Les choses sont plus claires avec l'amendement n" 9 que
propose la commission . L ' équivalence entre nos C .A .P ., nos
B .E .l' . . nos B .T .S . a déjà été instau r ée par un décret du 9 mars
1984 . mai .; . après tout . tin ne sait jamais• il peut y avoir d ' autres
quatification .s dans l 'avenir . S, l 'essentiel est déjà fait, il me
semble important pour l ' avenir que le principe soit de valeur
législative et j ' accepte donc cet amendement.

M. le président . Monsieur Soury, maintenez-vous votre amen-
dement

M. André Soury . Les précision ; que vient de nous apporter
M. le ministre ne m ' ont pas convaincu . Je suis obligé de cons-
tater que le Gouvernement ne partage pas notre conce p tion.
If semble donc difficile . dans l' état actuel des choses . d'aboutir
à un accord . Tenant ample de cette situation, nous retirons.
à regret, not re amendement et nous voterons c•eïui de la cont-
mission !

M . le président . L'entendement n 44 est retiré.
Je mets aux ':''x l ' anu .ndcmc•nt n 9.

(f . ' emenrt'rnent est adopte )

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
le nu-ts aux voix l 'article 2, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 3.

M. le président . a Art . 3 . — Le taux et les conditions d'attri-
bution de bourses aux élèves de l'enseignement agricole public
seront progressivement harmonisés avec ceux de l'enseignement
général et technique . »

La parole est à M. Soury, inscrit sur l'article.

M. André Soury . Cet article 3 répond pour partie à une pré-
occupation constante de notre groupe : celle de la parité de
l'enseignement agricole avec les autres enseignements.

Dans un amendement auquel l ' article 40 de la Constitution a
été opposé, nous avions demandé de substituer au mot : « pro-
gressivement

	

les mots :

	

avant la fin de 1988
Cette proposition n'est pas nouvelle . Elle se limite à formuler,

dans ce cas précis, la volonté que le législateur a exprimée
dans la loi définissant les moyens d'exécution du 9" Plan de
développement économique, social et culturel.

Je rappelle, en effet, qu'à l'initiative du groupe communiste
le sous-programme n" 2 du programme prioritaire d'exécution
n" 2 a été modifié dans sa partie concernant l'enseignement
agricole.

Alors que le texte initial précisait : Les lignes d'action dans
l ' enseignement agricole s 'inspireront de principes analogues »,
le texte définitif se lit ainsi : « Les lignes d'action auront pour
objet de combler le retard et de réaliser la parité de cet ensei-
gnement avec l'enseignement général .»

II nous semble donc acquis que, d'ici à la fin de la période
d'exécution du 9' Plan, le retard de l'enseignement agricole
devra être comblé et la parité réalisée.

Voilà pourquoi, sur toutes les dispositions portant sur des
délais de mise en oeuvre des mesures de rattt upage ou de parité,
nous avons visé la fin de 1988 qui est celle du 9" Pian, ce qui
nous semble cohérent.

Enfin, l'article 3 ne concerne que les bourses . Dans notre
intervention générale, nous avons évoqué d'autres questions :
transport, attribution d'aide spéciale à certaines familles, gratuité
des fournitures . Nous souhaitons, sur ces questions qui consti-
tuent autant d'obstacles, des réponses prochaines qui permet-
trot une avancée.

M. le président . La parole est à M. Bourg-Broc.

M. Bruno Bourg-Broc . Monsieur le ministre, je tiens à souli-
gner Que -.titis approuvons l ' article 3, à un mot près : « progressi-
vement qui nous parait tr op vague . Je suis d'accord avec
M . Soury : une fois n'est pas coutume! Les membres des grou-
pes U .D.F. et R. P . R . ont déposé _un amendement tendant à
remplacer cet adverbe par la formule : « dans un délai de deux
ans L'article 40 . qui semble en effet applicable en l'occur-
rence, nous a été opposé . A tout le moins, monsieur le ministre,
vous pourriez nous fournir des précisions sur les délais et peut-
ét•e même nous fixer une date.

M . le président . La parole est à M . le ministr e de l'agriculture.

h, . le ministre de l'agriculture. Mesdames, messieurs, le prin-
cipe posé par l'article 3 est, à mes yeux, l'un des plus impor-
tants du texte.

Pour des raisons dont je ne perçois pas la légitimité, l'aide
aux famil l es a pris, dans l 'enseignement agricole, et depuis des
décennies, un retard inacceptable.

Imaginez une famille ayant un enfant dans l'enseignement
agricole et un autre clans un enseignement technique différent.
Comment justifier qu ' ils n ' aient toujours pas accès aux mêmes
bourses' C'est rigoureusement impossible et je ne comprends
pas que, pendant si longtemps . des Républiques précédentes aient
pu laisser s'instaurer puis s'aggraver une telle situation, qui
témoigne bien d'une indifférence de beaucoup de milieux à
l'agriculture française.

M . Didier Chouat . Très bien !

M. le ministre de l'agriculture . Jusqu'en 198,3, le montant des
bourses attribuées aux élèves de l'enseignement technique agri-
cole est resté• surtout pour certains niveaux de formation, très
en deçà de celui qui était accordé aux élèves des classes corres-
pondantes relevant du ministère de l'éducation nationale.

Depuis le 1" janvier 1984 . gràce aux crédits supplémentaires
qu'a votés le I'arlemer.t, un début d'alignement a été opéré.

C'est ainsi que la parité est atteinte pour les classes de
CAPA 1 et de CAPA 2 . Mais la différence reste encore très éle-
vée entre le montant annuel maximum de la bourse qui est attri-
buée aux élèves de CAPA 3, de BEPA 1 et de BEPA 2 à
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l'éducation nationale — plus de 5000 francs — et celui qui est
accordé aux éleves des classes correspondantes relevant du
ministère de l'agriculture, qui est de l'ordre de 2 200 ou, au
mieux, de 2 800 francs.

Vous voyez l'énorme différence. Nous avons déjà commencé
à y porter remède . Mais les difficultés budgétaires ne nous
permettent malheureusement pas de combler le retard d'un
seul coup. ce en quoi, monsieur le député, je m'applique à
moi-même l'article 40, lucide sur la nécessité de la remise en état
de nos grands équilibres — que vous surveillez par ailleurs
d'un oeil attentif et critique lorsqu'ils sont tnenacés ! Par consé-
quent . nous serons obligés de procéder par paliers pour rattra-
per ces décennies de retard.

Toutefois, j'apporterai deux précisions . D'une part, pour 1984,
l'augmentation des bourses dans l'enseignement agricole est
sensiblement supérieure à celle des bourses de l'éducation
national, somme je viens de le rappeler en citant deux
exemples . D'autre part . je ne crois pas trahir le secret des
délibérations du conseil des ministres en vous indiquant qu'il
a modifié cet article pour lui donner une rédaction moins
timide que celle de l'avant-projet administrative-interministériel,
si j'ose dire, et manifester ainsi une volonté politique déter-
minée de réaliser la parité dans l'aide aux familles . Mais

	

l'adverbe

	

progressivement

	

restera . naturellement!

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 3.

(L'article 3 est adopté .)

Article 4.

M . le président . « Art . 4 . -- Il est créé un conseil de l'ensei-
gnement agricole public présidé par le ministre de l'agriculture.
Ce conseil comprend des représentants de l'Etat, des repré-
sentants des communes . des départements et des régions, des
organisations syndicales représentatives des personnels de l'ensei-
gnement agricole public, des fédérations de parents d'élèves,
des élèves, étudiants ou stagiaires, des organisations profes-
sionnelles agricoles représentatives . des organisations syndicales
représentatives de salariés agricoles . des associations familiales
ainsi que des personnalités désignées en raison de leurs compé-
tences . notamment dans le domaine de la recherche. Les moda-
lités d'application de cet alinéa sont fixées par décret en Conseil
d'Etat.

L'enseignement agricole public est représenté au sein du
conseil supérieur de l'éducation nationale . >

MM. Soury, Couillet, Renard et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n" 47
corrigé, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début de la première phrase du premier
alinéa de l'article 4:

R Pour garantir une bonne cohérence entre la politique
agricole du Gouvernement et les objectifs assignés à l'ensei-
gnement, il est créé . . .

	

(le reste sans changement).

La parole est à M. Renard.

M. Roland Renard . Dans la mesure où nous n' avons pas été
suivis pour que soit organisé un rapprochement de cet ensei-
gnement avec l'éducation nationale, notre amendement semble
sans objet . Par conséquent, nous le retirons.

M . le président . L 'amendement n 47 corrigé est retiré.

MM . Bourg-Broc, André . Gissinger . Goasduff et les membres
du groupe du rassemblement pour la République et apparentés
ont présenté un amendement . n" 79, ainsi ré :lige :

« Dans la première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle 4, supprimer le mot : ,, public

La parole est à M. Goasduff.

M. Jean-Louis Goasduff . S' il reste en l 'état, le texte va
conduire à multiplier les instances, et cela sans raison précise.
En effet, si l'on prévoit maintenant un conseil national de
l'enseignement agricole public, il importera de créer plus tard
un conseil national de l'enseignement privé puis, pour cha-
peauter les deux, un conseil national de synthèse . C'est pourquoi
nous demandons la suppression du mot s publics car un simple
conseil national pour le privé et pour le public suffirait.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean Giovannelli, rapporteur . Cet amendement ayant été
retiré lors de la discussion en commission, il n'a pas été examiné
par elle . Je donnerai donc un avis personnel . Puisque nous
traitons de l'enseignement agricole public, il convient de main-
tenir le mot s public

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . le ministre de l'agriculture . Le projet que nous débattons
porte sur l'enseignement agricole public . Donner compétence
au conseil que le texte entend créer pour l'enseignement privé,
qui ne sera même pas représenté au sein de ce conseil, serait
illogique.

Le moment venu, l'enseignement agricole privé aura lui aussi
son conseil et la réunion des deux s'opérera au sein du conseil
supérieur de l'enseignement agricole . Tout cela sera pour le projet
suivant que j'ai annoncé . Je crois même, monsieur Goasduff,
qu'indépendamment de tout problème de sémantique ou de
symbolique politique, il serait imprudent de faire comme vous
nous le proposez puisqu 'il nous faudra tout de même prévoir,
dans le deuxième texte, la composition et la représentation de
la partie qui concernera le conseil supérieur de l'enseignement
agricole privé . Laissons le texte en 'état . C'est à l'occasion du
débat sur l'enseignement agricole privé que nous harmoniserons
la réunion de l'un et de l'autre qui auront des tâches spécifi-
ques et des tâches conjointes . Contre l'amendement !

M. le président . Etes-vous convaincu, monsieur Goasduff''

M . Jean-Louis Goasduff . Je maintiens l'amendement et je rap-
pellerai en temps opportun ses propos à M . le ministre!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 79.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n°' 48
rectifié et 63, pouvant ètre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 48 rectifié, présenté par MM . Soury, Couillet,
Renard et les membres du groupe communiste et apparenté, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la deuxième phrase du premier alinéa de
l ' article 4 :

« Ce conseil comprend, outre le représentant personnel
du ministre de l'éducation nationale, des représentants des
pouvoirs publics et des collectivités territoriales et des
régions, des organisations syndicales représentatives du per-
sonnel, des usagers et de la profession . »

L'amendement n" 63, présenté par M . Giovannelli, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi la deuxième phrase du premier alinéa de
l'article 4 :

« Ce conseil comprend des représentants des pouvoirs
publics et des collectivités territoriales, des représentants
des organisations syndicales représentatives des personnels,
des représentants des usagers et des professionnels . »

La parole est à M. Renard, pour soutenir l'amendement n" 48
rectifié.

M. Roland Renard . Nous proposons une nouvelle rédaction
de la deuxième phrase du premier alinéa de cet article . En
effet, nous pensens que les modalités d'application étant définies
par décret, il n'est pas utile d'entrer dans le détail de la com-
position du conseil.

M. le président. La parole est à M . Giovannelli, pour présenter
l ' amendement n" 63 et donner, en tant que rapporteur, l ' avis
de la commission sur l'amendement n" 48 rectifié.

M. Jean Giovannelli, rapporteur . Cet amendement n " 63 vise à
clarifier la composition du conseil de l'enseignement agricole
pubiic et à poser le principe du t r ipartisme.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur ces deux
amendements''

M. le ministre de l'agriculture. Je constate que l'amendement
n" 63 est plus respectueux du domaine réglementaire que le
projet dans son état actuel et, dès lors que seront représentées
toutes les catégories évoquées, je ne vois que des avantages
à la rédaction qu'il propose. Je la préfère même à celle de
l'amendement n' 48 rectifié. Il va de soi que le ministre de
l'éducation nationale sera représenté, mais la notion de repré-
sentant personnel me semble être un peu étrange dans ce cadre
juridique et je ne suis pas sûr que cette mention soit indis-
pensable.

Je laisse à la commission le soin d'apprécier si les pouvoirs
publics sont identifiés à l'Etat ou si cette notion ne recouvre
pas aussi les collectivités territoriales. C'est un point de clari-
fication juridique . Comme je n ' ai guète de prétention dans ce
domaine, je ne me prononcerai pas davantage .l ' accepte l ' amen-
dement dans son principe . Si la commission vent sous amender
cet amendement n 63, cela la regarde.

M . Jean Giovannelli, rapporteur. L'expression « pouvoirs pu-
blics > nous parait conv enir .
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M. le président. La parole est à M. Renard .
La

	

parole est

	

à

	

M .

	

le

	

rapporteur,

	

pour soutenir

	

l'amende-
ment n° 12.

M . Roland Renard. Je retire notre amendement .
M . Jean Giovannelli, rapporteur. Cet amendement vise à pré-

M. le président . L'amendement n' 48 rectifié est retiré . ciser

	

que

	

la

	

représentation

	

de

	

l'enseignement

	

agricole

	

public
Je mets aux voix l'amendement

	

n" 63 . au sein du conseil supérieur de l'éducation nationale sera bien
(L'amendement est adopté .) assurée

	

par

	

le

	

conseil de

	

l'enseignement

	

agricole

	

public.

M. le président . En conséquence, les amendements, n"' 10 et M .

	

le

	

président . La parole est

	

à

	

M . Renard,

	

pour soutenir
1 .1 de la commission des affaires culturelles, 80 et 81 de M . Bourg- l'amendement n"

	

50 rectifié.
Broc . 32 de M . Fuchs et 82 de M . Bourg-Broc . n'ont plus d'objet . M . Roland Renard . La représentation du conseil de l'enseigne-

M . Fuchs a présenté un

	

amendement, n" 33,

	

ainsi rédigé

	

: ment agricole public doit refleter la composition

	

de ce conseil,
Supprimer

	

la

	

dernière

	

phrase

	

du

	

premier alinéa

	

de autrement dit elle doit comprendre des représentants de toutes
l'article 4 . ses composantes.

La parole est à m . Fuchs . M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
M . Jean-Paul Fuchs . Il est souhaitable que le décret en Conseil dement n" 50 rectifié?

d'Etat précise également les conditions de la représentation de M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission l'a

	

repoussé,l'enseignement

	

agricole

	

au

	

sein

	

du

	

conseil

	

supérieur de

	

l'édu-
considérant qu'il anticipe sur la composition du conseil supérieurcation nationale . Par conséquent, c'est à la fin de l'article et non
de l'éducation nationale . En outre, ses di:positions sont d'ordredu

	

premier alinéa qu'il convient de

	

préciser que les modalités réglementaire
d'application sont fixées par décret en Conseil d'Etat .

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Giovannelli, rapporteur. La commission a repoussé cet
amendement . Toutefois, il serait utile que le Gouvernement pré-
cise la portée du décret prévu . Portera-t-il sur l'ensemble de
l'article ou sur le premier alinéa?

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement

M. le ministre de l'agriculture . La composition du conseil
supérieur de l'éducation nationale étant actuellement définie par
la loi, il ne me parait pas opportun de la modifier par décret en
Conseil d'Etat . et je pense que M Fuchs devrait retirer sin
amende nient.

M. Jean-Paul Fuchs. Je le retire.
M. le président. L'amendement n" 33 est retiré.
MM . Gissinger, Bourg-Broc . Goasduff, André et les membres

du groupe du rassemblement pour la République et apparentés
ont présenté un amendement . n" 83, ainsi rédigé :

Substituer à la dernière phrase du premier alinéa de
l'article 4 l'alinéa suivant :

Les modalités d'application de cet article seront fixées
par décret en Conseil d'Etat.

La parole est à M. Bourg-Broc.

M. Bruno Bourg-Broc . La réponse du Gouvernement à
,M . Fuchs me conduit à retirer cet amendement.

M. le président . L'amendement n" 83 est également retiré.
Je suis saisi de deux amendements identi q ues, n"' 49 et 84.
L'amendement n" 49 est présenté par MM . Soury, Renard,

Couillet et les membres du groupe communiste et apparenté ;
l'amendement n" 84 est présenté par MM . Bourg-Broc, André,
Gissinger, Goasduff et les membres du groupe du rassemble-
'ment pour la République et apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
- Supprimer le deuxième alinéa de l'article 4 ..

La parole est a M . Renard.

M. Roland Renard . Nous retirons notr e amendement n" 49 au
profit de l 'amendement n" 50 rectifié qui s ' y substitue.

M. le président . L'amendement n 49 est retiré.
La parole est à M . Bourg-Broc.

M. Bruno Bourg-Broc . Je retire noire amendement.

M. le président. L ' amendement n " 84 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements, n"' 12 et 50 rectifié,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 12 . présenté par M . Giovannelli, rapporteur,
et M. Gissinger, est ainsi libellé:

Rédiger ainsi le dernier alin éa de l'article 4:

• Ce conseil assure la représentation de l'enseignement
agricole public au sein du conseil supérieur de l'éducation
nationale ..

L'amendement n" 50 rectifié, présenté par MM . Renard, Soury,

Couillet et les membres du groupe communiste et apparenté,
est ainsi libelle :

• Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 4:
s Le conseil désigne une délégation permanente le repré-

sentant au sein du conseil supérieur de l'éducation natio-
nale . Cette délégation est constituée par référence à la
composition du conseil . s

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements?

M . le ministre de l'agriculture . Il est incontestablement plus
clair d'écrire que c'est le conseil de l'enseignement agricole
public lui-méme qui sera représenté au sein du conseil supérieur
de l'éducation nationale. C'est d'ailleurs déjà le cas du conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche . Je
suis donc favorable à l'amendement n" 12, que la commission
a adopté à l'initiative de M . Gissinger.

L'amendement n" 50 rectifié est identique quant au fond, mais
il précise que la délégation est constituée par référnce à la
composition du conseils . Il me semble, pour ma part . que la
loi fixant la composition du conseil supérieur de l'éducation
nationale doit aussi prévoir les modalités d, représentation de
toutes les instances qui concourent à sa fo r mation . Mais je m'en
remets a la sagesse de l'Assemblée pour juger de l'opportunité
de cette précision.

M. le président . Puisqu'il s'agit d'une discussion commune,
les deux amendements s'excluent et la sagesse de l'Assemblée
ne pourrait s'exercer que si le Gouvernement décidait de sous-
amender l'amendement n" 12 auquel il se déclare favorable.
(Sourires .) En avez-vous l'intention, monsieur le ministre ?

M. le ministre de l ' agriculture . Non !

M. le président . Je mets donc aux voix l'amendement n" 12.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'amendement n' 50 rectifié
tombe.

M . Fuchs a présenté un amendement n" 34 ainsi rédigé :

Compléter l'article 4 par 'L'alinéa suivant :
s Les modalités d'application de cet article seront fixées

par décret en Conseil d'Etat ..

La parole est à M. Fuchs.

M . Jean-Paul Fuchs . Je retire cet amendement pour les mêmes
raisons que l'amendement n" 33.

M . le président. L'amendement n" 34 est retiré.

Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements

adoptés.
(L ' article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Article 5.

M . le président . « Art . 5 . — Le conseil de l'enseignement
agricole public délibère sur toute question de son ressort dont
il est saisi par le Gouvernement ou par un quart de ses mem-
bres . Il est saisi pour avis de tout projet de loi ou de décret
concernant l'enseignement agricole public.

• Il est consulté sur le schéma prévisionnel national de
l'enseignement agricole public arrêté sur le fondement des
schémas prévisionnels régionaux prévus à l'article 13-II de la
loi n" 83-663 du 22 juillet 1983..

M . Ravassard et les membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement, n" 98, ainsi rédigé :

e Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 5, substituer au mot : « projet s, le mot : • avant-
projet s.

La parole est à M. Ravassard.
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M. Noël Ravassard, rapporteur pour avis . Pour que la consul-
tation du conseil de l'enseignement agricole public soit efficace,
elle doit intervenir avant que les projets de loi ne soient soumis
au conseil des ministres . Le terme « avant-projet s nous semble
donc plus approprié.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Giovannelli, rapporteur. D ' accord !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Favorable!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 98.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 66 et 51
rectifié, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 66, présenté par M . Bourget et les mem-
bres du groupe socialiste, est ainsi rédigé :

«Compléter le dernier alinéa de l'article 5 par la phrase
suivante :

« Il vérifie la cohérence de ces schémas prévisionnels
avec les objectifs du Plan de la nation.

L'amendement n" 51 rectifié, présenté par MM . Couillet,
Soury, Renard et les membres du groupe communiste et appa-
renté, est ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l'article 5, par la phrase
suivante :

« Il s'assure de la cohérence avec les objectifs du Plan . s

La parole est à M. Didier Chouat, pour soutenir l'amendement
n° 66.

M . Didier Chouat . Cet amendement de précision prévoit que
le conseil de l'enseignement agricole public vérifie la cohérence
des schémas prévisionnels national et régionaux avec les objec-
tifs du Plan de la nation, en l'occurrence le W Plan qui court
jusqu'en 1988.

M. le président . La parole est à M . Soury, pour défendre
l'amendement n" 51 rectifié.

M. André Soury . Nous estimons également que le conseil doit
s'assurer de la cohérence de ces schémas avec les objectifs du
Plan.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces deux
amendements ?

M. Jean Giovannelli, rapporteur. La commission est favorable
au principe qui les inspire, mais elle juge que l'amendement
n" 66 est plus explicite en ce qu'il précise qu'il s'agit du Plan
« de la nation s.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Il est clair que ces deux amen-
dements vont dans le même sens . Pour ma part, je suis surtout
sensible à la référence explicite aux schémas prévisionnels.

M. André Soury . C'est plutôt cela !

M. le ministre de l'agriculture. Et c'est pourquoi ma préfé-
rence va à l'amendement n" 66.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 66.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence . l'amendement n" 51 rectifié
est satisfait.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix 'article 5, modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

Article 6.

M . le président . s Art . 6 . — Les conseils institués dans chaque
académie en application de l'article 12 de la loi du 22 juillet 1983
précitée sont compétents en matière d'enseignement public agri-
cole. Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'appli-
cation du présent alinéa.

« Les schémas prévisionnels prévus à l'article précédent
comportent une section relative à l'enseignement agricole
public . s

Je suis saisi de deux amendements, n"' 35 et 85, pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 35, présenté par M. Fuchs, est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi l'article 6:

• Il est institué un corseil de l'enseignement agricole
d,:ns chaque région . Il est représenté au sein du conseil

institué dans chaque académie en application de l'article 12
de la loi du 22 juillet 1983 . Il donne son avis sur le schéma
prévisionnel proposé par le conseil régional . Un décret en
Conseil d'Etat précise les modalités d'organisation du présent
alinéa . s

L'amendement n" 85, présenté par MM. André, Gissinger,
Goasduff, Bourg-Broc et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République et apparentés, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 6 :
« Il est institué un conseil de l'enseignement agricole

dans chaque région, qui est représenté au sein du conseil
institué dans chaque académie en application de l'article 12
de la loi du 22 juillet 1983 . Il donne son avis sur le schéma
prévisionnel proposé par le conseil régional, lequel doit
comprendre une section relative à l'enseignement agricole.
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'appli-
cation du présent article.

La parole est à M. Fuchs, pour soutenir l'amendement n° 35.

M . Jean-Paul Fuchs . Au moment où la région vs devenir une
collectivité territoriale, il me semble nécessaire de prévoir une
instance régionale spécifique a l'enseignement agricole.

M. le président . La parole est à M. Goasduff, pour soutenir
l ' amendement n" 85.

M . Jean-Louis Goasduff . Il a le même objet que celui de
M . Fuchs.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces deux
amendements?

M. Jean Giovannelli, rapporteur. La commission, qui a jugé
souhaitable de ne pas multiplier les instances, y est défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'agriculture . Ces amendements répondent
à deux idées : d'une part, créer des conseils de l'enseignement
agricole dans chaque région et, d'autre part, leur donner des
compétences autonomes.

Sur le premier point, il est en effet souhaitable qu'existent
des instances représentatives de l'enseignement agricole au
niveau régional . Mais je les crois nécessairement communes aux
enseignements agricoles public et privé . Les instituer dans la
présente loi relèverait donc de ce qu'en langage sportif on appelle
une « faute de placement s . En outre, et c'est le fond de l'affaire,
rien n'interdit de créer ces instances par décret . Je ne vous
cache pas, monsieur Fuchs, que telle est bien mon intention, le
moment venu . Je rejoins ainsi le point de vue de la commission
qui souhaite ne pas multiplier les structures de nature légis-
lative.

Quant à donner à ces conseils régionaux un pouvoir d'avis
sur le schéma prévisionnel public, l'idée est séduisante et je
la retiens . Cependant, elle est prématurée aussi longtemps
que les instances régionales n'auront pas été précisément définies
puis créées.

Enfin, le souci de cohérence conduit à souhaiter que les
partenaires de l'enseignement agricole siègent à ce titre au
conseil d'académie plutôt que d'y être présents sous forme de
délégation.

Bref, la mise en place de ces conseils posant beaucoup de
problèmes, je préfère y procéder par décret et c'est pourquoi
je suis hostile à ces deux amendements.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 35.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 85.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Giovannelli, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 13, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 6, substituer aux
mots : « prévus à s, les mots : « régionaux mentionnés à s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Giovannelli, rapporteur . C'est un amendement de
coordination.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 13.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement n" 13.
(L'article 6, ainsi modifié, est adopté .)
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Article 7.

	M. le président .

	

Art . ï . — L'article L . 8151 du code rural
est remplacé par les dispositions sui v antes :

Art . 1 . . 815-1. L' enseignement et la formation profession-
nelle agricoles publics sont assurés par les lycées agricoles, les
lyci'cs d'enseignement professionnel agricoles, les centres de
formation professionnelle pour jeunes, les centres de formation
professionnelle et de promotion agricoles et les centres de for-
mation des apprentis qui leur sont rattachés, ainsi que par les
établissements d'e•nseignenc nt agricole de ntivne niveau.

• ( ' es lycées, centres et établissements ont le caractère d'éta-
blissements publics locaux, dotés de la personnalité juridique
et de l'autonomie financière . Un même établissement public
peut regrouper plusieurs des établissements d'enseignement
énumérés à l ' alinéa précédent.

Chaque établissement d'enseignement dispose d'une exploi-
tation agricole ou d'ateliers à vocation pédagogique, qui assurent
l'adaptation et la formation aux réalités pratiques . techniques
et économiques, et qui constituent des supports de démons-
tration, d'expérimentation et de diffusion des techniques nou-
velles.

Les établissements énumérés au premier alinéa sont gérés
par un conseil d'administration qui comprend des représentants
des communes, des départements et des régions concernés, des
élèves et parents d'élèves de l'établissement, des personnels
ainsi que des organismes professionnels et des organisations
professionnelles agricoles représentatives et des organisations
syndicales représentatives de salariés agricoles.

MM . Renard, Soury, Couillet et les membres du groupe commu-
niste et apparenté ont présenté un amendement, n" 52, ainsi
rédigé :

Après le premier alinéa du texte proposé pour l ' arti-
cle L . 815-1 du code ru r al, insérer l'alinéa suivant :

a ( 'es établissements peuvent comporter des sections
technologiques non agricoles . s

l .a parole est à M . Renard.

M. Roland Renard . A l'heur e actuelle, les établissements com-
portent certaines sections non agricoles, de secrétariat par
exemple Il est souhaitable que cette polyvalence demeure et
mime s ' accentue.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Giovannelli, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement par crainte d'un élargissement excessif (le l'ensei-
gnement agricole . dont la vocation spécifique doit être maintenue.

M. le président. Quel est l ' avis du Gou vernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Monsieur Renard . je suis ferme-
ment défavorable à cet amendement . Les établissements ayant
une spécificité clairement affirmée qui est le fondement même
de leur existence, il ne me parait pas bon que la loi leur en
donne une autre . Au moment même où nous voulons affirmer
la vocation technique de l'enseignement agricole, ne la dispersons
pas au risque de créer la confusion.

( ' et amendement est d'autant moins nécessaire que, d'une
part, la spécialité que le texte établit est conçue de manière
telle qu'elle peut intégrer le para agricole et l'agro-alimentaire
et que . d 'autre part, si d ' autr es besoins apparaissent, c ' est au
schéma prévisionnel qu'il appartiendra de les reconnaitre et aux
ministres intéresses de prendre les mesures requises . Restons-en
à cette clarté

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " .52.

r! . 'aurende,nent n ' e t pus adopté .)

M . le président. M . Giovannelli, rapporteur, a présenté un amen-
dement . n" 14, ainsi rédigé :

- Substituer au deuxième alinéa (tu texte proposé pour
l ' article L . 815-1 (lu code rural les dispositions suivantes:

s ( ' es lycées, centres et établissements d 'enseignement
sont :

soit constitués en établissements publics locaux dotés
de la personnalité civile et de l'autonomie financière ;

— soit rattachés à l'un de ces établissements publics
locaux.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Giovannelli, rapporteur . Cet amendement a pour
objet d ' expliciter le cadre juridique prévu pour les établisse.
monts publics d'enseignement agricole.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'agriculture . La commission apporte incon-
testablement une grande clarification, non seulement rédaction-
nelle mais même juridique. Je suis donc favorable à l'amende-
ment.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 14.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Ravassard . rapporteur pour avis, a pré-
senté un amendement, n" 25, ainsi rédigé:

s Dans le troisième alinéa du texte proposé pour l'article
L. 815-1 du code rural, après les mots : r d'ateliers s, insé-
rer le mot : < technologiques, s.

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Noël Ravassard, rapporteur pour avis . Cet amendement
tend à apporter deux précisions . La première tient au mot
< technologiques», qui définit la destination des ateliers ; la
seconde tient à la virgule, qui permet d'indiquer que l'exploi-
tation agricole rattachée à l'établissement d'enseignement a,
elle aussi, une vocation pédagogique . M . Bourg-Broc devrait être
satisfait, lui qui souhaitait introduire des précisions similaires
à l'article 2.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean Giovannelli, rapporteur . Favorable !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l ' agriculture . Il ne doit pas s ' agir de n'im-
porte quels ateliers . Pour répondre à l'intention même du
législateur, leur caractère technologique doit être affirmé.
L'amendement le précise : j'y suis favorable.

M. le président . Y compris à la virgule ?

M . le ministre de l 'agriculture . Oui !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 25.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. MM. Renard, Couillet, Soury et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n" 54, ainsi rédigé :

s A la fin de l'avant-dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 815-1 du code rural, substituer au mot : a tech-
niques

	

le mot : a technologies s.

La parole est à M. Renard.

M . Roland Renard . Avant de défendre l'amendement n" 54,
je voudrais revenir sur la formulation du début de cet alinéa:

Chaque établissement d'enseignement dispose d'une exploita-
tion agricole ou d'ateliers à vocation pédagogique_ . s Le s ou s

nous parait trop restr ictif. On ne peut en effet exclure l'hypo-
thèse d'un établissement disposant d'une exploitation et d'un
atelier . C'est pourtant ce que signifie la lettre du texte . On ne
saurait davantage rendre leur cumul obligatoire en substituant

et s à i ou Nous avions donc déposé un amendement pro-
posant de remplacer .ou s par une virgule, mais il a été
victime de l'article 40 . Aussi souhaiterions-nous, monsieur le
ministre, qu'avec votr e habileté légendaire vous puissiez aussi
faire dire a et . à ce ' ou = rest r ictif . (Sourires .)

Quant à l'amendement n" 54, en substituant les . . techno-
logies - aux .. techniques , il donne de la vocation des exploi-
tations et des ateliers une définition plus large Celle-ci s'impose
d'autant plus que la formulation „ adaptation et formation aux
réalités pratiques , si elle recouvre une réalité concrète
compréhensible, comporte des risques d'immobilisme et pourrait
être comprise dans un sens restrictif . Or il doit être clairement
établi que cette formation a deux faces : maitriser les réalités
concrètes, s'approprier les connaissances suffisantes pour maî-
triser les technologies nouvelles.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean Giovannelli, rapporteur . D ' accord !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Faut-il écrire a et

	

ou bien
ou monsieur Renard ? Nous nous trouvons d'accord sur

l'orientation et sur l'espoir, car il s'agit bien, pour le Gouver-
nement, de parvenir à mettre à la disposition de chaque éta-
blissement à la fois une exploitation agricole et des ateliers
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technologiques . Mais le a et s serait trop contraignant et nous
mettrait en situation d'irrespect de la loi, aussi longtemps que
nous n'aurions pu assurer le suivi matériel . Je demande donc
à l'Assemblée d'accepter le maintien du a ou sachant que
l'intention du Gouvernement est celle que j'ai dite.

Quant à l'amendement n" 54, il nous place devant un débat
très grave, parce que sémantique . Si j'en crois quelque diction-
naire entrevu encore récemment, le mot <. technologie,* désigne
l'étude des techniques, des outils et des matériels . Or, ce qu'il
s'agit de démontrer, d'expérimenter et de diffuser en l'occur-
rence, ce sont les techniques elles-mêmes, et non pas leur étude.

Au bénéfice de ces explications lexicologiques — excusez
ma pédanterie — je me permets de conclure au rejet de
l'amendement . Pour être moins a franglais aa, pour rester plus
fidèle au génie et aux traditions de notre langue, mieux vaut
continuer à parler de la technique là où la technologie ne
s'impose pas. Elle n'est jamais que la science ou l'étude des
techniques.

M. Jean Giovannelli, rapporteur. Bonne leçon de sémantique!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 54.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, identi-
ques . n .' 15 et 69.

L'amendement n" 15 est présenté par M . Giovannelli, rap-
porteur ; _

L'amendement n" 69 est présenté par MM . Couillet, Soury,
Renard et les membres du groupe communiste et apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
Au début du dernier alinéa du texte proposé pour

l'article L . 815-1 du code rural, substituer aux mots : ., Les
établissements énumérés au premier alinéa sont gérés >, les
mots : « Chaque établissement public local est géré e.

La parole est à M. le rapporteur, pou r soutenir l 'amende-
ment n 15.

M . Jean Giovannelli, rapporteur . Il s'agit d'un amendement
de terne.

M. le président . .Je vois que M. Renard en convient.

Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n e 15 et 69.

(Ce .; amendements sont adoptés .)

M . le président . MM . Rota'}' . Couillet, Renard et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment . n` 55 . ainsi rédis'

Au début du dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 8151 du rode rural, substituer au mot : « admi-
nistration , le mot : '<établissement

La parole est à M . Renard.

M. Roland Renard . Notre amendement tend à harmoniser la
forme de direction des établissements avec celle en vigueur
clans l ' éducation nationale.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission a repoussé
cet amendement, considérant qu'il introduirait une confusion
entre les str uctures juridiques précisées par le projet de loi
et les structures fonctionnelles — conseil d'établissement par
exemple — qui seront déterminées par voie réglementaire.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . La notion d'établissement
public n'appartient pas qu'au droit de l'enseignement ; elle est
beaucoup plus générale en droit français . Un établissement
public' est géré par un conseil d'administration, appellation qui
me parait d'autant plus appropriée — MM . les députés vou-
dront bien m'en donner acte — que ce conseil comprendra des
personne, extérieures à l'établissement.

Je suis donc défavorable à cet amendement mais tout à fait
prêt à reconnaitre qu'il ne s'agit pas là d'un point majeur
du débat.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 55.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 70
rectifie et 93, pouvant étre soumis à une discussion commune .

L'amendement n" 70 rectifié, présenté par MM . Couillet, Soury,
Renard et les membres du groupe communiste et apparenté,
est ainsi libellé :

« Après les mots : comprend des représentants s, rédi-
ger ainsi la fin du dernier alinéa du texte proposé pour
l ' article L 8151 du code rural :

a — (les collectivités territoriales et des régions concer-
nées,

« -- (les organisations syndicales représentatives des per-
sonnels,

« — des usagers et de la profession . »

L'amendement n" 93, présenté par M. Ravassard, est ainsi
libellé :

« Après les mots : a ainsi que s, rédiger ainsi la fin du
dernier alinéa du texte proposé pour l'article L . 815-1 du
code rural :

	

a des organisa' .	professionnelles et syndicales repré-
sentatives des et . yeurs, des exploitants et des salariés
agricoles, et, en - .,notion des formations dispensées, des
professions para-agricoles. »

La parole est à M. Renard, pour soutenir l'amendement n" 70
rectifié.

M. Roland Renard . Cet amendement tend à modifier l'énumé-
ration qui figure dans ce dernier alinéa pour laisser davantage
de souplesse dans la composition du conseil d'administration.
Il serait ainsi plus facile de l'adapter aux réalités concrètes des
établissements.

M . le président . La parole est à M. Ravassard, pour soutenir
l'amendement n" 93.

M. Noël Ravassard, rapporteur pour avis . Il s'agit d'introduire,
dans le conseil d'administration des établissements publics, les
organisations représentatives des professions para-agricoles, puis-
que le deuxième alinéa de l'article 1 " vise l'élévation du niveau
des connaissances et des aptitudes de ces professions comme un
des objectifs du projet de loi . Il va sans dire que la représen-
tation (les professions situées en amont ou en aval de l'agricul-
ture au sein des établissements d'enseignement sera évidem-
ment fonction des formations dispensées par ceux-ci.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission a adopté
l'amendement de M . Ravassarti, qui nous a semblé plus complet
que l'amendement n" 70 rectifié.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Je partage l'avis de la com-
mission . Le Gouvernement se rallie à l'amendement n" 93.

M . Roland Renard . .le retire notre amendement.

M . le président . L'amendement n" 70 rectifié est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 93.
(L ' aunendentent est «(opté.)

M . le président . En conséquence, les amendements n'' 56 rec-
tifié de M. Rerard, 86 de M. Gissinger, 36 de M . Fuchs, 87 de
M . André et 94 de M . Renard deviennent sans objet.

MM . André, Bourg-Broc, Gissinger, Goasduff et les membrés
du groupe du rassemblement pour la République et apparentés
ont présenté un amendement, n" 88, ainsi rédigé :

a Compléter le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 815-1 du code rur al par les dispositions sui-
vantes :

a Les établissements comportent en out r e un conseil d'éta-
blissement compétent dans le domaine de l'organisation
intérieure . Les conditions d'or g anisation et de fonctionne-
ment (le ces conseils sont detciminées par décret.

La parole est à M . Bourg-Broc.

M . Bruno Bourg-Broc . Nous proposons qu ' il soit institué,
dans chaque établissement, un conseil d'établissement compé-
tent dans le domaine de l'organisation intérieure.

Une telle instance interne serait utile, car elle permettrait
d'associer les différentes parties de l 'envie ornement de l ' établis-
sement, choisies en raison de leurs compétences techniques ou
économiques, en fonction, bien entendu, des enseignements dis-
pensés dans l'établissement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Giovannelli, rapporteur . Cet amendement a été
repoussé par la commission, qui a considéré que ce sujet
relevait du domaine réglementaire .
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M. Bruno Bourg-Broc. Pourquoi ne pas le prévoir dès main
tenant dans le texte?

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' agriculture. Je ne suis pas non plus un
législateur invétéré ; ma propension a des limites.

Certes, monsieur Bourg-Broc, la création que suggère votre
amendement est légitime et nécessaire . j'en suis bien d'accord.
Je vous remercie nième de me donner l ' occasion de le préciser.
La création de conseils d'établissement compétents pour la vis'
intérieure interviendra mais, à l'évidence — donnez-nous en
acte — elle relève du pouvoir réglementaire.

C'est la raison pour laquelle je ne souhaite pas que cet
amendement soit adopte car il ne faut pas trop alourdir — c'est
une ascèse — notre dispositif législatif . Je prends cepeo
dont . devant vn .is, l'engagement formel de faire en sorte, en
utilisant les voies de droit appropriées, que votre voeu suit
exaucé.

M . le président . Monsieur Bourg-Broc, après cet engagement
formel . maintenez-vous votre amendement'.

M . Bruno Bourg-Broc . Je le retire, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n" 88 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 7, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 7, ainsi modifié, est adopté .)

Article 8.

M . le président . s Art . 8 . — Les établissements de formation
initiale assurent une formation à temps plein comportant des
séq .tsnses pédagogiques dispensées dans l'établissement et des
stage, effectués dans des exploitations ou entreprises du secteur
agricole.

. Chaque établissement établit son projet pédagogique, dans
la limite des prescriptions fixées sur le plan national en ce
qui concerne les programmes, les calendriers scolaires, le recru-
tement et l'orientation des élèves : il détermine tie même les
modalitrs de son fonctionnement . Des personnes extérieures à
l ' établissement peuvent être appelées à participer à certaines
séquences pédagogiques et aux stages de formation . s

M . Giovannelli . rapporteur . a présenté un amendement, n" 16,
ainsi rédigé :

a A la fin du premier alinéa de l'article 8 . substituer aux
mots s et des stages effectués dans des exploitations ou
entreprises du secteur agricole , les mots a et dans des
exploitations ou entreprises du secteur agricole à l'occasion
de stages

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Giovannelli, rapporteur . Cet amendement tend à pré-
ciser la notion de s séquences pédagogiques Il nous semble
que la rédaction de l'amendement est meilleure que celle du
texte proposé.

M . le président . Quel est (' ::vis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture. Il est hors de doute que la
rédaction de la commission est meilleure que celle de mon texte ;
j'en conviens solontiers . Nous risquions en effet d'opposer
séquences pédagogiques et stages de formation, ce qui aurait été
une maladresse car les stages de formation font partie des
séquences pédagogiques . L'amendement le fait ressortir claire-
nmnt . Je lui suis donc favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 16.

(L ' cuxrnderncut est adopte .)

M. le président . MM . Renard . Couille! . Soury et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n 57 . ain .ei rédigé :

Substituer au deuxième alinéa de l'article 8 des dispo-
sitiun, tentantes .

Dans la limite des prescriptions fixées sur le plan
minimal en ce qui concerne les prn :;rantmes, les calendriers
scolaires . le recrutem e nt et l ' orientation des élèves, chaque
ételdissenvent déter :uine les modalités de sun fonctionne-
ment, de son insertion dans les réalités techniques sociales
et culturelles de son lieu d ' inmplant :ilion . de son mode de
contribution aux missions générales définies par la présente
loi .

A cet effet, l'établissement bénéficie du concours de
la recherche pédagogique . .

La parole est à M . Soury .

M. André Soury . Cet amendement n'est pas en contradiction
avec le deuxième alinéa de l'article 8 que nous voulons
modifier car la rédaction que nous proposons précise mieux les
objectifs auxquels doit répondre la pédagogie retenue par l'éta-
blissement.

En effet, la rénovation de la pédagogie est une nécessité . Elle
n'a pas sa fin en elle-méme ; elle n'est qu'un instrument qu'il
faut mettre au service d'objectifs clairs et novateurs que je
rappelle : élever les qualifications en fonction des mutations
technologiques, sociales et culturelles du monde rural, comme
nous l'avons évoqué dans la discussion générale ; lutter contre
l'échec scolaire, ce qui suppose la mise en place d'une pédagogie
de la réussite pour tous ; améliorer la vie scolaire, ce qui passe
par une participation croissante des élèves à leur propre forma-
tion et par le développement de leurs responsabilités sur la
base d'un travail personnel.

Il im porte de permettre un pluralisme réel des choix péda-
gogiques sérieux . Des moyens sont naturellement nécessaires.
Ils sont évidemment financiers — cela relève donc du débat
budgétaire — niais, aussi, pédagogiques, et c'est pourquoi nous
faisons référence à la recherche pédagogique, qui doit étre
développée et mieux mise à la disposition des établissements.

Notre amendement traduit ces préoccupations.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement car elle a estimé qu'il ne reprenait pas les dispo-
sitions essentielles du projet relatives à l'autonomie pédagogique
figurant dans le deuxième alinéa de l'article 8.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Il faut lire le texte de près pour
voir ce qui change et ce qui disparait.

Ce à quoi, monsieur Soury, je suis le plus sensible, c'est,
dans votre amendement, la disparition du début du deuxième
alinéa de l'article 8 du membre de phrase : R Chaque établisse-
nient établit son projet pédagogique, . . . Vous remplacez le
reste de la phrase par plusieurs références : calendriers scolaires,
recrutement et orientation des élèves . etc ., qui figurent d'ailleurs
dans notre texte, mais vous éliminez ce qui en est le fer de
lance : la reconnaissance de l'autonomie de l'établissement dans
la définition de son projet peciagogique . Cela nous a paru être
une condition de la bonne adaptation aux impératifs, y compris
techniques, du milieu.

Cette suppression amc-indrirait le texte et j'avoue ne pas bien
comprendre les raisons qui vous ont conduit à déposer cet
amendement.

En effet, si le projet pédagogique lui-même n'est pas élaboré
par l'établissement, il l'est par le ministère . Vous nous feriez donc
i'lus administratifs que nous ne le sommes' Il y a là une
intention que je ne perçois pas.

En tout cas. le Gouvernement est contre cet amendement, d'une
manière directe et sur le fond.

M. André Soury. Je le retire.

M. le président . L'amendement n" 57 est retiré.
MM . Goasduff, Bourg-Broc, Gissinger, André et les membres

du groupe du rassemblement pour la République et apparentés
ont présenté un amendement, n 89, ainsi rédigé :

s Dans le deuxième alinéa de l'article 8, supprimer les
mots :

	

les calendriers scolaires,
La parole est à M . Goasduff.

M . Jean-Louis Goasduff . On ne peut calquer le calendrier
de l'enseignement agricole sur le calendrier scolaire normal;
vous savez. monsieur le ministre . qu'il y a des variations selon
les époques, les régions et leurs différentes productions.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean Giovannelli, rapporteur . La commission a repoussé
cet amendement, car le ministère a toujours compétence pour
adapter les calendriers scolaires.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' agriculture. Je comprend ; fort bien l ' oh-
jeetif de l'amendement, mais je ne peux pas souscrire à
cette proposition.

En effet, donner à chaque établissement la maitrise absolue
de sen propre calendrier pourrait, occasionnellement, avoir
une justification pédagogique, je n'en disconviens pas . Mais
cela comporterait des dangers graves pour les personnels et,
plus encore, pour les familles : il faut tout de méme conserver
des garde-fous .
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Imaginons une famille ayant deux enfants dont l'un serait
dans l ' enseignement agricole. S ' il était, par exemple . dans une
filière céréalière ou fruitière, il travaillerait au mois d'août
et ne pourrait donc pas prendre ses vacances avec sa famille.
Ce n'est sans doute pas ce que vous souhaitez, moi non plus ;
je préfère être contre l'amendement afin que le Gouvernement
garde au moins une certaine latitude pour régler ces problèmes
de calendriers . Nous devons, certes, les adapter au terrain et à
d 'autres exigences, mais pas n ' importe comment.

M. Jean-Louis Goasduff. A la suite des explications données
par M . le ministre, je retire mon amendement.

M. le président . L'amendement n" 89 est retiré.

M . Giovannelli, rapporteur, a présenté un amendement, n" 17,
ainsi rédigé:

Dans le deuxième alinéa de l'article 8, après les mots.

«les modalités

	

insérer les mots : e et les rythmes ..

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Giovannelli, rapporteur . Cet amendement vise à pren-
dre en co .,ipte certaines particularités du milieu rural, qui
conduisent les établissements d'enseignement à adopter un
rythme particulier pour leur fonctionnement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Il parait clair que nous avons
là ', o ne nuance enrichissante ; pourquoi s'y opposer?

ris

	

président . Je mets aur. voix l'amendemen n" 17.
'L'amendement est adopté .)

M. le ministre de l'agriculture . J'espère que le mot « enri-
chissement ne sera pas appliqué à l'activité viticole ! (Sourires .)

M . le président. M . Giovannelli, rapporteur, et M . Didier
Chouat ont présenté un amendement, n" 18, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 8 par l'alinéa suivant:

a Conformément à la mission définie au 3" de l'article 2
de la présente loi, l'enseignement agricole doit permettre,
là où le besoin existe, la connaissance et la diffusion des
langues et cultures régionales .*

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Giovannelli, rapporteur . Je souhaite que l'amendement
soit défendu par M . Chouat qui en est l'auteur.

M . le président . La parole est à M. Diidic-ï C'iwuei.

M. Didier Chouat . L'article 8 fixe les principes pédagogiques
auxquels se réfère l ' enseignement agricole. Il en ressort notam-
ment que, dans le cadre de l'autonomie de chaque établisse-
ment, l ' équipe des personnels élabore le projet pédagogique
de l'établissement . Voilà pour ce qui est du contenu des forma-
tions dispensées dans le cadre de la scolarité proprement dite.
Mais — cela a été rappelé dans la discussion générale —
l'enseignement agricole doit, par nature, tenir le plus grand
compte des réalités locales et régionales . Il est évident que
cela vaut pour les techniques et réalités agricoles proprement
dites, mais nous pensons que cela est également vrai pour tout
ce qui concerne l'environnement culturel.

L'article 2 du projet précise en effet . au 3" de ses missions,
que l'enseignement agricole doit «participer à l'animation du
milieu rural Or nul ne peut contester que les langues et
cultures régionales participent pleinement à cette animation.
Depuis quelques années, et surtout depuis 1981. l'éducation
nationale a commencé à reconnaitre ces langues minoritaires,
que je préfère, quant à moi, qualifier de régionales . Le groupe
socialiste est d'ailleurs sur le point de déposer une proposition
de loi tendant à assurer la promotion des largues et cultures
rte France : c'est aussi une belle formule.

Il serait donc paradoxal que l'enseignement agricole, lié au
monde rural, n'accorde pas, lui aussi, la place qui convient à
la connaissance des langues et des cultures régionales, les-
quelles plongent leurs racines dans le monde rural . On ne
comprendrait pas que la diffusion, la promotion des cultures
régionales soient, en quelque sorte, réservées aux seuls jeunes
oui fréquentent les établissements relevant de l'éducation natio-
nale. Les jeunes ruraux, les futurs agriculteurs, les futurs
techniciens agricoles ont droit, eux aussi, à la connaissance et
a la diffusion des langues régionales.

M . Michel Lambert . Très bien !

M. le président . La commission a partagé cette opinion.

M . Jean Giovannelli, rapporteur . Oui, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'agriculture . Il s'agit d'introduire dans l'en-
seignement agricole une préoccupation qui est de plus en plus
prise en compte dans d'autres secteurs de l'enseignement . Il
n'est pas question que le Gouvernement suit contre.

M. Didier Chouat . Merci !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 18.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 8, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 8, ainsi modifié, est adopté .)

Article 9.

M. le président . Art . 9 . — Dans un délai de cinq ans suivant
la promulgation de la présente loi, les statuts des personnels
des établissements visés à l'article L. 815-1 du code rural seront
harmonisés avec ceux des corps homologues de l'enseignement
général et technique de telle sorte que leurs ressortissants
soient en mesure d'exercer leurs fonctions selon les mèmes
conditions et avec les mêmes garanties dans les établissements
relevant de l'enseignement général et technique et dans les
établissements relevant de l'enseignement agricole . »

La parole est à M. Renard, inscrit sur l'article.

M . Roland Renard . Avec cet article, nous abordons le pro-
blème des personnels de l'enseignement agricole.

Nous avons déjà parlé de la parité . Or, si cette notion a un
sens, c'est bien pour les personnels . En effet, le contentieux de
la parité avec l'éducation nationale concerne chacune des caté-
gories de personnel (le l'enseignement agricole, aussi bien les
enseignants que les non-enseignants.

Ainsi les enseignants ne bénéficient toujours pas des maxima
de service en vigueur à l'éducation nationale ; de plus, à mis-
sion identique, on leur refuse la parité de statut : par exemple,
refus de créer un corps (le chefs de travaux de lycées, refus
de créer des agrégations technologiques.

Quant aux personnels d'inspection et de direction on leur a
refusé, cette année, la parité de statut et de carrière.

Les personnels administratifs attendent depuis 1979 la créa-
tion du corps des conseillers d'administration scolaire et univer-
sitaire.

Les ouvriers professionnels se voient refuser la titularisation
dans des spécialités qui existent pourtant (tans l'éducation natio-
nale, et, de ce fait, ils risquent d'être victimes d'une pénalisation
dont ils subiront ies conséquencce tout au long de leur carrière.

Les personnels (le laboratoires sont cantonnés dans le grade
d'aide de laboratoire, parce que le ministère de l'agricu l ture
refuse de créer des postes d'aides techniques et de techniciens
(le laboratoire, bloquant ainsi toute possibilité de promotion de
ces personnels.

Les personnels de l'enseignement supérieur agricole risquent
de se voir refuser l'application de la loi du 26 janvier 1984.

En dépit des engagements renouvelés sur le principe de la
parité, le fossé n'a cessé de se creuser entre l'enseignement
agricole et l'éducation nationale . Les retards s'accumulent et de
nouvelles disparités naissent chaque fois qu'un progrès est
accompli au sein de l'éducation nationale et refusé à l'enseigne-
ment agricole.

Permettez-moi de citer quelques exemples : création de
nouvelles agrégations dans l'éducation nationale, mais refus de
créer toute agrégation dans l'enseignement agricole ; création
de postes d'enseignants a chargés de documentation s à l'éduca-
tion nationale, mais refus d'une telle mesure dans l'enseignement
agricole ; création de titulaires remplaçants pour l'éducation
nationale, mais refus pour l'enseignement agricole.

Un plan de rattrapage est donc nécessaire.
Si l'on admet le principe que, à l'intérieur du service public

d'éducation et de formation professionnelle initiale et continue,
tous les personnels ont des missions, (les attributions et des
responsabilités identiques, au nom (le la justice sociale et des
principes fondamentaux de la fonction publique, ils doivent
bénéficier des mêmes statuts, carrières, conditions de travail.

Les moyens inscrits dans le 9' Plan doivent permettre la mise
en oeuvre d'un plan (le rattrapage pour toutes les catégories,
tant en ce qui concerne la résorption des disparités statutaires
que l'adéquation des emplois inscrits au budget aux missions
des personnels (le l'enseignement agricole, par homologie avec
les situations existant au sein de l'éducation nationale .
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Nous voulons empècher que, demain, se poursuive une gestion
qui conduit à ce que, dans l'enseignement agricole, les person-
nels soient toujours en retard d'un statut par rapport à l'éduca-
tion nationale . Il convient de mettre en place une structure de
concertation permanente entre l'éducation nationale et l'ensei-
gnement agricole, associant les organisations syndicales.

A cet égard, la création d'un comité technique paritair e com-
mun s ' impose . L 'intérêt d'une telle structure résiderait, en outre,
dans les possibilités novatrices qu'elle offrirait d'organiser une
véritable mobilité des personnels entre l ' enseignement agri-
cole et l ' éducation nationale et d'aller progressivement vers une
gestion commune des personnels qui améliorerait le fonction-
nement du service public.

Nous avions . sur ces points, déposé plusieurs amendements
auxquels l'article 40 de la Constitution a été opposé . Nous rappe-
lions notamment l'engagement du 9` Plan déjà cité . Or le texte
initial . cinq ans après promulgation de la loi, dépasse ce cadre.
Pour peu qu'il traîne encore, les personnels auront perdu une
année . Il faudrait, en conséquence, reduire le délai.

Nous avions, par ailleurs, déposé un amendement organisant,
pour les personnels, le rapprochement avec l'éducation nationale
et instituant, en particulier . un comité technique paritaire dont
a déjà parlé M . le ministre.

Enfin, nous proposions de conclure l'article 9 par l'alinéa
suivant : Les personnels visés au présent article ont accès,
dans des conditions définies par décret, aux actions de formation
organisées par le ministère de l'agriculture, le ministère de
t'éducation nationale, et notamment par le service public de
l'enseignement supérieur.

Je crois utile d'insister sur cet aspect . Nous avons en effet
beaucoup parlé de pédagogie nouvelle et si nous voulons un
enseignement de qualité, il faut assurer la formation des per-
sonnels, enseignants et non-enseignants.

A défaut d'amendement, nous souhaiterions que M . le ministre
s'engage à favoriser une telle formation et la réalisation rapide
de la parité dans tous les domaines . Ce sont des points qli
nous semblent déterminants.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'agriculture.

M. le ministre de l'agriculture. La parité . monsieur Renard.
est l'objectif que je me suis donné comme ministre de l'agri-
culture et j'ai réussi a faire partager cet avis par M . le Prési-
dent de la République, par M. le Premier ministre et par
l'ensemble du Gouvernement.

En effet, depuis que l'enseignement agricole public existe,
il y a des disparités et l'on ne peut rattraper en une seule
fois des retards accumulés au cours de trois ou quatre décennies
d'inégalités . Par ailleurs, nous avons la malchance d'être
confrontés à ce problème dans une période où le rétablissement
des grands équilibres financiers du pays est une absolue prio-
rité dans l'action du Gouvernement.

Je vous donne acte de cette volonté conjointe . Nous avons
déjà franchi les premières étapes . La première l'a été avec le
budget de 1984, avant méme . par conséquent, que ce texte ne
vienne en discussion . Les deuxième et troisième l'ont été avec les
bourses et les personnels . Les autres viendront.

Je tiens à vous confirmer ma détermination et celle du Gou-
vernement d'atteindre l'objectif que nous nous sommes fixé mais
il faudra encore attendre compte tenu, je le repete, des décen-
nies de tisparités acceptées et sournoisement maintenues.

M. le président . M . Giovannelii, rapporteur a présenté un amen-
dement . n" 20 . ainsi rédigé :

Dans l'article 9, après les mots :

	

seront harmonisés ,.
insérer les mots . i. jusqu'à réalisation de la parité ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Giovannelli, rapporteur . Cet amendement tend a pré-
ciser l'objet de l ' harmonisation prcvue . Cette précision nous
a semblé importante.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre de l 'agriculture . D 'accord

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 20.
(L ' antendeuieit est adopté .)

M . le président. M . Giovannelli, rapporteu r , a présenté un
amendement, n 21, ainsi rédigé :

Dans l'article 9, substituer aux mots : « leurs ressortis-
sants soient ", les mots : ,l'ensemble de ces personnels
soit ,.

La parole est à M . le rapporteur .

ne_	

M. Jean Giovannelli, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
de forme.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture. La rédaction actuelle pourrait
donner à penser que la mobilité est en sens unique : de l'ensei-
gnement agricole vers l'enseignement général et technique, mais
pas l'inverse . Tel n'est pas l'objectif . L'amendement de la
commission a l'avantage de supprimer toute ambiguïté.

Le Gouvernement est favorable à l'amendement n" 21 et
reconnaît l'amélioration du travail législatif.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 21.
' L 'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements

adoptés.
%L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Article 10.

M . le président . .t Art . 10 . — I . — Il est inséré au livre VIII
nouveau, chapitre IV, du code rural, un article L . 814-1 ainsi
conçu :

« Art . L . 814-1 . — Dans le cadre des principes énoncés par
la loi n" 84-52 du 26 jan v ier 1984 sur l'enseignement supérieur,
l'enseignement supérieur agricole public a pour mission :

« — d'assurer la formation initiale et continue d'enseignants,
d'ingénieurs et de cadres spécialisés en agriculture et dans les
activités connexes de l'agriculture, ainsi que de vétérinaires;

« — de participer à la politique de développement scienti-
fique par les activités de recherche fondamentale et appliquée
poursuivies dans les laboratoires et départements d'enseigne-
ment et les services cliniques des écoles nationales vétérinaires ;

« — de concourir à la mise en oeuvre de la politique de
coopération technique internationale . s

« II . — Les articles L . 814-1 et L . 814-2 prennent respective-
ment les numéros L. 814-2 et L . 814-3 . »

M. Ravassard, rapporteur pour avis, a présenté un amende-
ment, n" 26, ainsi rédigé :

s Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L. 814.1 du code rural, après les mots : « coopération
technique

	

insérer les mots : « et scientifique s.

La parole est à m . le rapporteur pour avis.

M. Noël Ravassard, rapporteur pour avis . La commission de
la production a estimé qu ' une politique internationale de coopé-
ration scientifique est, pour l'enseignement supérieur agricole
public, une mission indissociable de la coo p ération technique
avec l'étranger.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Jean Giovannelli, rap p orteur. D'accord

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture. D'accord également.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 26.
(L ' amendement est adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n°' 22
et 61 rectifié, pouvant titre soumis à unie discussion commune.

L'amendement n ' 22, présenté par M . Giovannelli, rapporteur,
est ainsi rédigé :

- Compléter 1 article 10 par l ' alinéa suivant:

Les dispositions des titres I1 . III et IV de la loi n" 84-52
du 26 janvier 1984 sur l ' enseignement suoér^car peuvent
êt re rendues applicables par décret en Conseil d'Etat, en
iotaltte ou en partie, avec . le cas échéant, les adaptations
nécessaires . aux secteurs de formations et aux établisse-
ments d'enseignement supérieur qui relèvent de l'autorité
ou du contrôle du ministre de l'agriculture, après concer-
tation avec toutes les parties concernées . »

Sur cet amendement . MM. Gissinger, Goasduff, Bourg-Broc,
André et les membres du groupe du rassemblement pour la Répu-
blique i' apparentés ont présenté un sous-amendement, n' 90,
ainsi rédigé :

s Compléter l'amendement n" 22 par la phrase suivante :

« L'extension sera subordonnée à l'avis conforme des
conseils généraux des établissements concernés et à l'accord
du ministre de l'agriculture . ,
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L'amendement n" 61 rectifié, présenté par MM . Soury . Renard,
Couillet et les membres du groupe communiste et apparenté, est
ainsi rédigé :

• Compléter l 'article 10 par le paragraphe suivant:

• L'article 11 de la loi n" 84-52 du 26 janvier 1984 est
ainsi rédigé:

Art . 11 . — Les dispositions des titres II . 111 et IV
ci-dessous, relatives aux formations supérieures et aux éta-
blissements qui relèvent de l'autorité ou du contrôle du
ministr e de l'éducation nationale . sont étendues par décret
en Conseil d'Etat, en totalité ou en partie . avec . le cas
échéant . les adaptations nécessaires, aux secte .u-s de forma-
tions et aux établissements d'eneeignement supérieur qui
relèvent de l 'autorité ou du contr ôle d ' autres ministres,
après concertation avec toutes les parties concernées.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 22.

M . Jean Giovannelli, rapporteur. Cet amendement tend à
permettr e l ' extension progressive aux établissements d ' enseigne-
ment supérieur agricoles des dispositions de la loi sur l'enseigne-
ment supérieur applicables aux formations relevant du ministère
de l'éducation nationale concernant les établissements publics
à caractère scientifique, culturel et professionnel, ainsi que le
statut des usagers et des personnels de ces établissements.

M . le président. La parole est à M. Soury, pour soutenir
l'amendement n" 61 rectifié.

M . André Soury . Bien que notre amendement nous paraisse
être meilleur que celui de la commission . nous visons le même
objectif et nous nous rallions au sien.

Pour faciliter le travail, nous retirons donc notre amendement.
M. le président . L' amendement n " 61 rectifié est retiré.

La parole est à M . Goasduff, pour soutenir le sous-amendement
n" 90.

M . Jean-Louis Goasduff. Ce sous-amendement vise à associer
les conseils généraux en ce qui concerne l'extension envisagée
par l ' amendement n" 22 à l ' enseignement agricole public.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M. Jean. Giovannelli, rapporteur . La commission a repoussé
ce sous-amendement estimant que la formule • l ' avis conforme
des conseils généraux des établissements concernés n ' était pas
claire.

En fait, il lui a semblé qu 'il risquait de rétablir un obstacle à
l'extension des dispositions de la loi sur l'enseignement supé-
rieur.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n' 22 et sur le sous-amendement n" 90 ?

M. le ministre de l 'agriculture . Je suis pleinement acquis à
l'idée d'une harmonisation d'ensemble au sein de l'enseignement
supérieur surtout lorsque cette harmonisation invite à procéder
aux adaptations nécessaires et doit emprunter la voie du décret
en Conseil d'Etat.

Toutefois . l ' amendement n" 22 revient sur une disposition
de la loi du 26 janvier 1984 sur l 'enseignement supérieur,
qui a été deferdue devant vous . mesdames, messieurs les députés,
par mon collegue de l'éducation nationale, mon ami Alain Savary.
Je ne souhaite pas, sans connaitre son avis, prendre une position
au nom du Gouvernement sur cet amendement et sur le sous-
amendement qui s 'y rapporte . Je m ' en remets donc à la sagesse
de l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 90.
(Le smisa,ueiu + eiiteut n ' est lais adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 22.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7 . ..

Je mets aux voix l ' article 10 . modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 10, ainsi modifié . est adopté .)

Article 11.

M . le président . Art Il . — Les articles L . 811-1 . L . 811-2 et
L . 811-3 du code ru r al sont abrogés en tant uu'ils concernent
l'enseignement et la formation professionnelle agricoles e'.
publics.

M . Giovannelli, rapporteur, a présenté un amendement, n " 23,
ainsi rédigé :

a Compléter l ' article 11 par l ' alinéa suivant :
e Les articles L . 811-4 à L. 811-7 du code rural sont abro-

gés . >.

La parole est à M. le rapporteur .
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M. Jean Giovannelli, rapporteur . La loi du 24 février 1984
a rénové les dispositions du code du travail relatives à la forma-
tion professionnelle continue en agriculture Les dispositions
des articles L. 811-4 à L. 811-7 du code rural, qui reprenaient
la rédaction issue de la loi du 16 juillet 1971, sont en consé-
quence frappées de caducité.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Cet amendement tend à faire
un peu la toilette du code rural . Je ne suis pas contre . N'ayant
point de prétention au talent juridique, je n 'ai pas, cet après-
midi, le prurit législateur. (Sourires .) Mais je me déclare favo-
rable à cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 23.
(L ' amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets au( voix l'article 11, modifié par l'amendement n" 23.

(L ' urticle 11, ainsi modifié, est adopté .)

Après l ' article 11.

M . le président . M . Giovannelli a présenté un amendement,
n

	

97, ainsi rédigé :

• Après l'article 11 . insérer l'article suivant :

• '.ea dispositions de la présente loi sont rendues appli-
cables aux départements d'outre-mer dans les conditions
pré, tes par l'article L. 811 1 3 du code rural . .

La pas ole est à M . Giovannelli.

M. Jean Giovannelli, rapporteur . Cet amendement, qui n ' a pas
été examiné par la commission, tend simplement à préciser que
la procéi'ure fixée par l'article L. 811-13 du code rural, qui
prévoit l extension aux départements d'outre-mer de l'adapta-
tion éventuelle des dispositions relatives à l'enseignement agri-
cole après avis des conseils généraux, sera respectée pour les
mesures c,ue nous venons de voter.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Il est exact que, si l'Assemblée
n'adoptait pas cet amendement, il y aurait un vide juridique
dans les départements et territoires d'outre-mer . Le Gouverne-
ment ; eut donc favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 97.
(L ' amendement est adopté .)

Titre.

M . le président . Je donne lecture du titre du projet de loi :
Projet de loi portant rénovation de l'enseignement agricole

pubiic.
MM . Gir,singer, Goasduff, Bourg-Broc, André et les membres

du groupe du rassemblement pour la République et apparentés
ont présenté un amendement, n" 91 . ainsi libel l é:

Rédiger ainsi le titre du projet de loi :

Projet de loi portant rénovation de l'enseignement et
de la formation professionnelle agricoles .»

Monsieur Goasduff. acceptez-vous de défendre en même temps
l amendeinent n ' 92 de M. André, qui est un amendement
de repli?

M . Jean-Louis Goasduff. Volontiers, monsieur le président.

M. le président. MM. André, Bour ; Broc, Goasduff, Gissin-
ger et les membres du groupe du rassemblement pour la Re+pu-
blique et apparentés ont présenté un amendement, n" 92, ainsi
libellé :

s Rédiger ainsi le titre du projet de loi:

• Projet de loi portant rénovation de l'enseignement agri-
cole et forestier public .»

La parole est à mGoasduff.

M . Jean-Louis Goasduff . Ces amendements se justifient par
leur texte même.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur les amen-
dements n'' 91 et 92'

M. Jean Giovannelli, rapporteur. La commission a repoussé les
amendements portant sur le titre du projet de loi.

En ce qui concerne l'amendement n" 91 . elle a considéré que
les dispositions essentielles concernant la formation profession-
nelle demeurent consignées dans l'article L . 991-1 du code du
travail que le projet de loi n'a pas modifié .
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S ' agissant de l 'amendement n' 92 . elle a estimé que les modi-
fications intervenues dans le dispositif ne justifient pas une
remise en cause du titre du projet de loi.

M . le président . Quel est l ' avis du Gnucernetnent sur ces deux
amendements?

M. le ministre de l ' agriculture . II est identique à celui de la
conu iissinn . J 'estime en effet que le titre que nous proposons
est bon.

Ce serait une erreur que d ' ajouter la mention de la formation
profeesiornelle agricole . En effet . la rénovation de la formation
profes,ionne!le agricole procede pri(,rilairement de la loi qui
a ete proposée à l ' As ectblee par min collègue e ; ami Murcel
Bident Ce n ' e-t que par ,oie de cI nsequence que nues snnmes
con .ernes dans le ;,rosent lexie.

Quart à la rcferenre _ru f : re..ticr . je pourrais l ' accepter chaleu-
reusement . mai ; il faudrait alors inclure dans le titre une
reterence au para-auricule . à l ' agro-alinteniair'e . Je ne vois pas
de rais, . de privtlea er l ' un des aspects, fût-il considérabie.
de l 'immense secteur a'sr .inle-

Je suis Mme défai-n'ab!e aux deux amendements.

M . le président — le mets aux voix l'amendement n 91.
Inn

	

:,lu(r•t .1

M . le président . Je nuls aux p oix l'amendement n 92.

de ..rot Wied jus 'du ;i :e ' .)

Vote sur l 'ensemble.

M. le président. Dans les extrlicatiuns de vote . la parole est à
\ t Buurc Biens

M . Bruno Bourg-Broc . Monsieur le ministre, d'ans la ri•punse
q .m cous .1,/ Appelle(' aux orateur s qui ,issu intervenus clan-, la
discuvu)n :aune ale . \nue ;nets a propos de ce projet . parlé
d ' • outil ',cgslatif uneleste \Isis es ; modeste, est-il inof-
fensif'« est la ques'inn yue• nous nous lioso'ls En tout ('as, nous
ne lei It rnn . pais titi pas tant pour ce qu'il contient que pour
et » qu ' il ne oint .ent pas . \+ni . ; ace, d ' ailleurs Ires bien conipris-

\u s'ilnd des 'Lote!, Vol, :cet to,tlu 11 ,1• rassurer en disant
qu ris ana :ont pre,t'rti' visu'' p :' .it L four inc fois l'action aurait
precedc ! nnention ' Pernot i tes-nnus d 'i•lre sceptiques : Vous
avez . a re propos . cru bon (le t u'cher à M . Chirac . l ' un des
meilleurs nnni :ires dr i agriculture que la France ait connus
'11 •rr„ores ,ur

	

,1r;

	

nr .,t % ts'cs Ci de ., edinleillils i eSi
ses prol, .r ; s i n' la ,L•sint,, ;tu'e e•t i ' :_nu'ance . dont 1' Gouver-
nement Lut !rente a 1 é_arri rte : a .!rirulieiii Mais en disant cela
M . Chirac lie se faisait que le ports-parole de celles et de ceux
yue i entev ;ds

	

fane ;es réunions d ' agriculteurs, de ceux yui
i•

	

nt d :et . I :, presse :e,ricolr dont tnu . élus . monsieu r le
ministre . t, le suppose . un ,crieur assidu.

Vous auriez pu lever les Meer'ltudes et les ambiguïtés qui
tic sent s',u' ; :,unir de l 'en-cianc•nent .,ericule privé . Mais peut-
Ore ne pn,ner-coin pas prendrecn'a ,rient . Nous craignons
que . comme l ' a (III 'M .ic :ui-Louis Geasdufi tout à l ' heure . on ne
n'., refa•,,• le cinq, de minuit moisi ., le quart : il y a un accord.
un se•mnlant d s'ron't . et . au dernier moment . contre toute
attente . :tous roni ., eu'« la ti•te connue une massue un texte qui
ne .al .fast per one et qui est contraire aux en_ :gements pris.
( ' ,,uune I - ecrn Mgr Lu huer r[ :-rr'auutinrrs sir les lianes des
e,r„ , •; ,.r

	

;e .i d in, le lu•nn't ; Le Aronde de CO après-nid '
Ce qui ''0.1 passe- dan, la nuit du 22 mai à l ' Assemblee

uati ;r,alc :' .i 'rate . il

	

a OU

	

du :a par : du Gouternentent --
tn,,ngiirnient :s la parole donné('

:A toupus rte l 'cn .ci•,rtonicat a,ricnle privé, la majorité a
lal~~e, pr•rrer' b' hein de l ' oreille lorsque .-e malin M . ('M...1

derlar :, t que

	

ia detontl n des relations avec l ' enseigne ment

	

rr'ole pi-i .,- devrait s ' inspu'er de !a

	

Satan .

M . Didier Chouat . D . p ,,rinrtpcs

M . Bruno Bourg .Broc . Nous irna :inons quel sort . demain.
sons :, -ii••z r .e•rver u l ' ense•,nentcnt :1rlrnle privé

, entprer'lle!

	

'fane ses run't lions . qu'échaudés hier.
noir .miros ;rrudemts pou ' g ril dIl . le, doh•,t, . .s ' ils un : olé inte
r''

	

suis n 'ayant rien appnen . de tundanteni :lenlcnt nnuteait.
l,vinn, re• sn :~tin l ' intenlinr: de nous absleni :' sur ce texte

rt nnll, non• absL •roi

M . André Soury . (' - es' e-uIi rent '

M . le président . Las parole est a \l F ' ,iehs.

M . Jean-Paul Fuchs . Monsieur le ministre, romane jep l ' ai dit
e, matin . et , texte cnntu•nt des ,ispeets positifs que j 'ai i•nti-
rii i is (' est ia raison four laquelle nous ne voterons, pas
Lindet.

Nous atinns deux .sujet, d ' inquiétude .
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Le premier concernait les moyens . Avec beaucoup d'humour,
vous nous avez expliqué que les moyens en fonctionnement
avaient augmenté et que les moyens en investissement res-
taient insu f fisants.

Le second avait trait au débat d 'ensemble sur l ' enseignement
agricole que nous souhaitions et que vous aviez annoncé . Avec
un peu de tolérance, ce débat, entre hommes de bonne tolonté,
aurait pu avoir lieu à la satisfaction de tous.

Telles sont les raisons pour lesquelles nous nous abstiendrons.

M. le président . La parole est à m. Renard.

M. Roland ^,enard. En conclusion de mon intervention dans la
discussion générale, je déclarais : ,le ne crois pas que ce
projet permette à l ' enseignement ag'r ic'ole public de jouer suffi-
samment le mile moteur qui devrait étre le sien . . . Il constitue,
néanmoins . une avancée par rapport à la situation actuelle.
La discussion des amendements a permis d 'améliorer et de
consolider ces ac .utcées.

Monsieur le nunistce, vous nous avez donné un certain nombre
d ' assurances et ''uus avez réaffirmé cotre volonté vers la parité,
en ce qui concerne nolanunenl les personnels.

Toutes ces raisons font que le groupe communiste votera cotre
projet.

M . le président. ' ,a parole est à M . Didier Chouat.
M. Didier Chouat. L ' explication de cote du groupe socialiste

sera brève.

Je répondrai d ' abord à M Bourg-Broc que ce projet de loi
concerne l ' enseignement agricole public : il contient donc (le
ne pas se tromper de débat.

Ensuite . j ' estime que la cli,eussiun d ' un projet de lui aussi
sérieux que celui-ci ne duit pars donner lieu ii des pruces
d ' intention . Je pense à la citation des propos tare j ' ai scats ce
matin, faite par M . Bourg-llre,c.

M . Bruno Bourg-Broc . J ' ai cité le compte rendu analytique!

M . Didier Chouat . J'ai dit qu ' il serait judicieux de conseiller
au Gouvernement, lorsque nous examinerons les relations entre

pui .s, .ance publique et l ' enseignement agricole privé, de s' ins-
pirer des principes qui ont été rappelés au cours de la discussion
du projet de loi sir l'enseignement privé en général . Il n'y a,
en l'occurrence . aucune intention liberticide cachée . four revenir
au texte qui nous a occupé toute la journée, le groupe socialiste
a quatre raisons Métre satisfait, d ' une pari, que ce débat ait eu
lieu, d ' autre part . de l 'aboutissement auquel nous .smnntes
parvenus.

En premier lieu . ce projet de loi consacre la promotion de
l ' enseignement agricole . comme on l'a (lit à plusieurs reprises.
Depuis 1981, cet enseignement a reçu des moyens supptimten-
taires car il convenait de rattraper t e retard accumulé au cours
des précédentes années . Ce texte est• en quelque sorte, le
couru) netaent des mesures d ' ordre budgétaire

En deuxième lieu, le présent projet ça bien dans le sens d ' une
harmonisation des moyens titis à la disposition de l ' enseignement
agricole public et de ceux qui sont utilisés dans I éducation
nationale : moyens en personnel, moyens en matériel . harmoni-
sation des filières et des diplômes . Bref, nous devon; saluer
cette orientation vers la cohérence d'ensemble de notre système
éducatif.

En troisième lieu . cc projet de loi témoigne (l ' un effort de
démocratisation . qu ' il s 'agisse du fonctionnement interne des éta-
blissements et du réseau de l ' enseignement agricole public ou
de l 'ouverture de cet enseignement aux enfants de tontes origines.
En disant cela . je pense à l ' importance de l ' article 3 . qui tend
à harmoniser les bourses de l ' enseignement agricole versées aux
familles modestes avec celles de l 'enseignement général et
tecbnic,•u'.

Enfin . la rénoiation pédagogique qui est engagée acce' c•e teste
permettra de lutter plus efficacement contre l ' échec scolaire et
d ' assurer une meilleure fos'uutti'rn aux futurs agriculteurs et
agricultrices de ce pays.

Pote' joules ces raisons, le grimpe socialiste votera ce projet
de loi.

M . le président . I,a parole est à M. le ntinisu'c de 1'agrirulture

M. le ministre de l'agriculture . Nin, voici, en effet, au tertre
Mun débat que l ' Assemblée a mené rondement niais efiieacencnt,
et je l ' en roate•rcie.

Ian évoquant Ilu prnnsutiun de l 'enseignement agricole public,
1'harnuntisalion entre l'enseignement agricole public et l'ensei-
gnement public général, la déntociatisation et notre effort de
lutte contre l ' t',hue :scolaire, M . C' huuat a magnifiquement réeumé
les objoctïfs ept, nous pouvions noue donner et c'est une bonne
manière de conclure .



2912

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 4 JUIN 1984

- 3—

RETRAIT D ' UNE PROPOSITION DE RESOLUTION

M . le président . J ' ai reçu une lettre par laquelle M . Claude
Rirraux déclare retirer sa proposition de résolution n” 2057,
tendant à la création d ' une conunissinn d ' enquie te sur la situation
de l ' induslr :e française du raffinage . déposée le 24 avril 1984.

Acte est donné de ce retrait .

— 4 —

DEPOT D ' UN PROJET DE LOI

M. le président . .I ' ai reçu de AI . le Premier ministre un projet
de loi relatif aux droits d'auteur et aux droits des artistes-
interpretes des producteurs de phunogrannues et de vidéo-
:irannnes et ales entreprises de c•unnnunication audiovisuelle.

lm projet de loi sera imprimé sinus le numéro 2169 . distribué
et renvoyé a la cnnunissiutn :les luis constitutionnelles, de la
Ipgislatiun et de l ' administration rénrrale de la République,
à défaut de constitution d'une conuni .aion spéciale clans les
délais pré\ us pu' les articles 30 et 31 du règlement.

- 5—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M . le président. J ' ai reçut, transmis par M . le Pronier ministre,
un projet de lui, modifié par le Sénat, tendant à garantir la
liberté de la presse et son pluralisme, à assu r er la transparence
financ i '-"c des entreprises de presse et à favoriser leur déve-
loppement.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2170, distr ibué
et renvoyé à la commission des affaires cultu relles, familiales
et sociales .

— 6 --

ORDRE DU JOUR

M . le président. Mardi 5 juin 1984 . à neuf heures trente,
première séance publique :

Discussion du projet de lui n 2108 relatif au service public
des télécommunications (rapport n' 2165 de M . Kléber Haye,
au nom de la cunrnnssion de la production et des échanges).

A seize heures . deuxième séance publique :

Discussion des conclusions du rapport n" 2146 te e la commis-
sion mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispo-
sitions restant en discussion du projet de loi relatif à la péche
en eau douce et à la gestion )les ressou r ces piscicoles (M . Georges
Colin . rapporteur).

A vingt et une heu r es trente . tr oisième séance publique:

Discussion . en deuxième lecture, du projet de loi n" 2143
relatif à Foi anisatinn et à la promotion des activités physiques
et sportives t -aoport n' 2163 de M. Georges Hage, au nom de
la commission des affaires culturelles , familiales et sociales , .

La séance est levée.

(La séante est levée a dis-huit he ares chiquante .)

Le Directern' du .serein) da compte rendu stcuugraphique
de l ' Asse•nrhlc'r nationale.

LOUIS .II :AN.

Sur le fond . je n'ajouterai rien . Mais je voudrais -- et on me
comprendra — faire état d ' un petit regret . Je pense profon-
dément que ce texte aurait pu être coté par l'Assemblée nationale
unanime . Cela ne sera pas le cas . moins à cause de ce que le texte
contient qu ' à cause de ce qu ' il ne contient pas . C ' est du moins
ainsi que j ' ai compris certaines des explications de vote qui
viennent d ' are (tonnées . (''est une attitude I :gislative bizarre . Je
ne demanderai pa s aujourd ' hui à M. Goasduff, ni à M. Bourg-
Broc, ni il NI Fuchs de pincer des intentions du Gouverneraient sur
l'enscicr,enunt a_r ;cnl• price i quoique je pourrais le faire . En
effet . j ' ai pic-en,i' dotant le congr'i's du C . N . E . A . P . -- conseil
national

	

l'en-a ienenn nt air :cule prit e — et devant celui t'esile
maisons faintima

	

rira:r s des intercenhons de nuis uuarta
d ' heure ch:,rune dan : lr' .gueiles j ' ai fourni le détail des 'mien-
tatamis r, :ie je -minimums dans I .entais- menu' au conseil des
mini- : :es du viorne nen n i et de ia Répuh:ique . lequel In'a donné
son acv'o :-d- C' n'en vit pas notre su}et a .it ., nrd'hui . mais tout cela
est bible . Fncnt i ' un i e foi- . messieurs de l 'opposition, vous aurez
tout le minas u .• tnter m'Intre nous liai ii il >ma temps. lite oi

vou'uir anticip e r et fane s oubliant ici de ti ter en défaveur d ' uns,
réfurrn• » rte : d ent Laminait a_rirul,' nubile

	

pour I 'es.sent :el.
cou, .t .''! „Leep

	

.,

	

ut it tt'at,uns et à la définition de laquelle
cous atei ' u t -date p .0 un certain nimidire d'amendements qui
ont etc accepté ; .' Faut il rappeler qu'il n'y a pas eu d ' affron-
tenu• :1t lmutal sur aucun lotit

J ' eprou''.e un certain regret, car à partir du mottent où tous
les prabieete' se nié :ange nt . le recherche de )uni crnences natio-
nales sur des prub :ente ; spécifiques oit la jonction des efforts
pourrait se re .cicr pasittcc cs nrnaciv.

Puisants M. Bourg-Pana a fait allusion aux propos que j'ai
tenus ;tu sujet de M. Chie: m . je voudrais price-et' que si je nue suis
permis de mettre en sous : M . Chirac . c ' est par ce qu'il a parlé de
la - dc .sin''olture c't de 1 ' - ignorance du Gouvernement c :s-à-
vis du monde agricole . .lai tcpondu tees spéeifiquement en
évacuant dix ans et ménu' plus do gestion clans le secteu r de
l ' enseignement agric•uie et j ' ai cité l'étoletton du budget de la
République francaise en matière d 'enseignement agricole depuis
1966 . ainsi que ia -suppression des classes de quatrième et de
troisirrnc' pré-prufessiunnelics rn 1972 qui s ' est révélée être une
catastrophe . Je considere dune que certaines rléc•isions . aux consé-
quentes durables . ont manifesté une tris grande désinvolture et
une tris ut-aride itjnur, .nce du monde rural . Nous l'as mis pris
sur le fait . C ' est cela t-t cela seulement que je voulais mettre
en cause de la manierr la plus gr :ne . niais encore une fois ce
sunt les agriculteurs qui jugeront . \Ion seul problème est qu ' ils
le sachent . qu ' il, soient sur se point c'iunent et complètement
t .ufurntés- Je rate suis

	

unité i, l ' enseignement agricole public.
Pour le reste, nous atans d ' aunes lieux de débat.

Je veux . en ternt .t :ont . s .t ;u p r la qualité g lu travail parlemen-
taire qui s ' est fait iris Monsieur le président . il ne tous échappe
pas que sur bien des points le texte a été amélioré et que la
qualrte du travail de la commission a mime rte telle que le
Gouvernement d pu s 'abstenir totalement (L' proposer le moindre
amendetnon' un le nunnrlrr sous anx'ndcnuvtt . Cette fois-ci, on ne
nouera pas de•noncer ie prurit législatif (l ' un Gntnrrnentent dont
un dit trop souvent qu ' il fait la loi . L'Assemblée seule a t'•a-

cela pst bon, merci . monsieur le président : merci . nres-
dantrs ms,„ir .ns !es deputis . t :1pp'a''ri sarraeiits sur les heures
de .; s'„',u't,<trs rl (les r'titi' tr+iste .e .)

M . le président . II est n'ai . manieur le ministre — et je vous
en rentercu' - - que vous n'avez proposé aucun amendement,
ment) oralement.

Je mets aux voix l ' ensemble du proie' de lai.

Je suis saisi par le arouis: socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin ta étre annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mires et M\I . les députés vie bien
cutulour regagner ! p ur place

Le scrutin est ouvert

U! est pcocede% air -urtt : , .l

M . le président . Personne ne demande plus à vider ? . ..

1æ scrutin est clos

Voici .'e résultat du scrutin:

Nombre de votants	 486
Nombre de suffrages exprimés	 326
Majorité absolue	 16.1

Pour l ' adoption	 326
Contre	 0

I .'A .ssemblée nationale a adopté .

Errata

ax compte rendu irrtrtjr'a1 de ln 2' .vouivre du 28 niai 1984.

S,srt r nr, r i a Nou sfi l t: CaLf:ooNle.

Page 2759, i

	

colonne, 1" ligne .

Au lieu de :

	

l 'assemblée des ministres

Lire :

	

I eusr p tbie des ministres

Page 276 . 2 colonne, amendement n '' 95, à l ' avant-dernière
ligne de ciel. amendement:

Au lieu de : .. cette mémo date

Lire : , cette date
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

2 e Séance du Lundi 4 Juin 1984.

Su,

	

i' enceroble du projet

SCRUTIN

	

(N"

	

684!
Duraffour.
Durbec
Durieux (.Jean..-Paul).
Du rc+m éa .

Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.

Michel (Jan-Pierre(.
Mitterrand (Gilbert).
Moceeur.
Montdargent.de lui partant rénovation de l'enseignement

Duroure.
Durupt.
Datera.
Escutia.
Esmonin .

Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Joxe.

Montergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.

agricole

	

public.

`ombre des votants	 486

`ombre

	

des suffrages exprimes	 326

Majorité

	

absolue

	

164 Estier. Julien . Moulinet.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
E,vin.
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.

Kucheida.
La ba zée.
Laborde.
Lacombe (Jean) .

Moutoussrmy.
Natiez.
Mme Neiertz.
Mme Neveux.

Four l'adoption	 326

Contre	 0

L ' Assemblée nationale

Floch (Jacques).
Florian .

Lagorce (Pierre).
Laignel .

Nilès.
Notebart.a adopté.

Forgues.
Forni.
Foi( rré .

Lajoinie.
Lambert.
Lambertin .

Odru.
Oehler.
Olmeta.Ont voté peut :

MM . Mine Frachon . Lareng (Louis) . Ortet.

Ade v a h-Peu f .

	

Billardon .

	

Charzat . Mme Fraysse-Cazalis . Lassale. Mme Osselin.

Alaize . Billon (Alain) .

	

Chaubard . Freehe . Laurent (André) . Mme Patrat.

Alfonsi . Bladt

	

Paul)

	

Chauveau . Frelaut. Laurissergues . Patriat (François).

Anciant . Blisko .

	

Ché,rd . Ga barrou . Lavédrine . Pen (Albert).

Ansart . Bockel [Jean-Marie) . Chevallier. Gaillard . Le Baill. Pénicaut.

Asensi . Bacquet (Alain) . Chomat (Paul) . Gallet (Jean). Le Coadic. Perrier.

Aumont. Bois. Chouat (Didier) . Garcin . Mme Le : uir . Pesce.

Bade( . Bonnemaison . Co rfineau . Garmendia . Le Drian . Peuziat.

Balligand . Bonnet (Alain) . Colin (Georges) . Garrouste . Le Foll . Philib_rt,

Bally . Bonrepaux . Collomb (Gérard,. Mme Gaspard . Lefranc. Pid jot.

Balmigère . Borel . Colonna . Germon . Le Gars. Pierret.

Bapt

	

Gérard) . Boucheron Combasteil . Giolitti. Legrand (Joseph). Pignion.

Bara illa. (Charente) . Mme Commergnat. Giovannelli . Lejeune (André) . Pinard.

Bardin . Bou c_herun . Couillet . Mme Goeuriot . Le Meur . Pitre.

Barthe . (Ille-et-Vilaine) . Couqueberg . Gourmelon . Leonetti. Pl nchou.

Bartolone . Bourget . Darinot . Goux (Christian) . Le Pense : . Poignant.

Bassinet . Bourguignon . Dassonville. Gouze (Hubert) . Loncle . Poperen.

Bateux . Braine . Défarge . Gouzes (Gérard, . Lotte . Porelli.

Battist . Briand . Defontaine . Grézard . :Madrelle (Bernard) . Portheault.

Ba

	

t.vie Brune (Alain) . Dehoux. Guyard . Mahéas. Pourchon.

Bayou.
Beau fils.
Beaufort.
Béche .

Brunet (André,.
B e unhes

	

Jacques ;.
Destin.
Cabé .

De lancé.
Delehedde.
Delille.
Den vers .

Haesehroeck.
Hage.
Mme Ha ;i•ni.
Hautecaeur .

Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Ma l vy .

Prat,
Prouvost (Pierre'.
Proveux (Jean).
Mme Provost (Eliane).
Queyranne.

Becq . Mme Cacheus . Derosier. Haye (Kléber) . Marchais. Ravassard.
Bcdous .ac . Camboli vc. Deschau ..-Beaume . Hermier . Marchand . Raymond.
Beis

	

,Roland,
Belon (André;
Belorgey .

Cartelet.
Cartraud.
Ca .ssaing .

Desgrauges.
Dessein.
Destrade .

Mme ilorvath.
Hory.
Houteer.

Mas (Roger,.
Masse (Marie,
Massion

	

Marc

Renard.
Renault.
Richard (Alain).

Beltra me.
Benedetti .

Castor.
Cathala .

Dhail)e.
Delle .

Muguet.
Huyghues

,u
Massot.
Macoin .

Rieubon.
Rigal.

Benetière .

	

Caumont (de, . Douyere. dal Étages Mellietc . Rimbault.
Bérégovoy 'Miche)

	

Césaire . Drouin . Ibanès . Menga . Robin.
Bernard (Jean,

	

Mme ('haigneau
Bernard

	

Pierre'

	

Chanfrault.
Bernard (Roland,

	

Chaguis.

Du colon é.
Durnunt (Jean-Louis).
Dupilet,

Istace.
Mme Jacq , Marie(.
Mme Jacquaint .

Merciers
Metais
Metzinger .

Rodet.
Roger (Emile).

Berson

	

, Michel ,	('harle; (Bernard, I)

	

prat . Jagoret . Michel (Claude Roger-Mach art.

Besson ,Louis , .

	

Charpentier .

	

Mme Dupuy . Jalton . Michel 'Henri) . Bouquet (René) .
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N ' ont pas pris part au vote :

Rouquette (Roger,.
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner.
Sénés.
Sergent
Mme Sicard.
Mme Soum .

Soury.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
TaLanou.
Taddel.
Tavernier.
Teisseire.
Testu.
Théaudin.
Tinseau.
Tendon.
Tourné.
Mme Toutain .

( Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Veuillot.
Warheux.
Wilquin.
Worms.
Zarka .

Pinte.

	

Sablé
Pons .

	

Salmon.
Préaumont (de) .

	

Santoni.
Proriol.

	

Sautier.
Raynal .

	

Séguin.
Richard (Lucien) .

	

Seitlinger.
Rigaud .

	

Sergheraert.
Rocca Serra (de) .

	

Soisson.
Rocher (Bernard) .

	

Sprauer.
Rossinot.

	

Stasi.
Royer.

	

1 Stirn .

Tibe ri.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller.

	

MM .

	

Gastines (de).

	

Bertile .

	

Luis( .
Zuccarelli.

Se sont abstenus volontairement :
M M.

Alpha ndéry.
Ai .dré.
Ansquer.
Aubert Emma .tuel),
Aubert François d').
Audi .u,t
Baahelet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas iP :erre).
Baudouin.
Baume(.
R yard.
Legautt.
Berme( lite ,la).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bot .rard.
Branger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocart ( .Jean).
Brochard Albert).
Caro.
Cavaillé.
Chaban Delmas.
Charié.
Charter (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Muraille.
Dalllet.
Dassault.
Debré.
Uelatre.
Delfosse.

Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Deminati.
Dousset.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Fo ver.
Fry-déric-Dupont.
Fuchs.
Gallay (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gaudin.
Geng 'Francis).
Gengenwin.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grusenmayer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mmc Harcourt

(Florence d').
Harcourt

)François d').
Mme Hauteclocque

(de).
Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).

Juventin.
Kaspereit.
Kergueris.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancien.
Lauriol.
Léota rd.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcus.

1

Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mes' re.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme Missoitfe.
Mme Moreau

(Louise).
Na rqu ur.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d ' ).
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte.

N ' a pas pris part au vote :

M. Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (283) :

Pour : 279;
Non-votants : 4 : MM . Bertiie, Luisi, Mermaz (président de l'Assem-

blée nationale) et Zuccarelli.

Groupe R. P . R . (89) :

Abstentions volontaires : 88;
Non-votant : 1 : M . Gastines (de).

Groupe U . D . F . (62) :

Abstentions volontaires : 62.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-inscrits (13) :

Pour : 3 : MM . Drouin, Malgras et Schiffler ;
Abstentions volontaires : 10 : MM . Audinot, Branger, Fontaine,

Mme Harcourt (Florence d ' (, MM . Hunault, Juventin, Royer,
Sablé . Sergheraert et Stirn.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

M . Bertile, porté comme s n'ayant pas pris part au vote e, et
M . Juventin, porté comme a s' étant abstenu volontairement a, ont
fait savoir qu 'ils avaient voulu voter a pour » .
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